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vente. 


Art. 2. — Indépendamment des causes “le 
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chés et contrats visés à l'article précédent 
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l'une ou l'autre des parties, à la condition 
que cette demañde intervienne avant le 





{er juillet 1914, 


——. 


Toutefois, le contractant résidant } 
de la France métropolitaine pourra f 
sa demande jusqu'au 1% juiliet 195%. 


Art, 3. — A défaut d'accord amiable 
demandeur en résiliation saisit de «: 
mande le tribunal compétent, Si Ja 
tation est portée devant le tribunal ci 
l'affaire est instruile ct jugée comme en 
matière sommaire. 


ors 


Art. 4. — Le juge doit prononcer la rés. 
liation du contrat si le demandeur étilit 
qu’en raison de l’état de guerre ou des ci 
constances économiques nouvelles, l’exe, 
cution de ses obligations devait, au terme 
prévu pour celte exécution, et doit actuel. 
lement, entrainer des charges ou lui cau. 
ser un préjudice dépassant de beaucoup en 
importance les prévisions qui pouvaient 
être raisonnablement faites à l’époque où 
la convention a été conclue, 


La résiliation sera prononcée, selon es 
Cas, avec ou sans dommages-intérêts. 


Le juge, lorsqu'il accordera des domma. 
ges-intérèts devra en réduire le montant 
s'il constate que, par suite de l'état de 
guerre ou des circonstances économiques 
nouvelles, le préjudice a dépassé notahle. 
ment celui que les contractants pouvaient 
prévoir, 

Si, conformément aux lois et usages du 
commerce, l'acheteur s'est procure, aux 
frais et risques du vendeur, les marchan- 
dises qui ne lui ont pas été livrées, le men. 
tant des dommages-intéréts devra être ré. 
duit suivant le principe posé à l'alinéa pré. 
cédent. 


Art. 5. — Si des décisions de justice pas 


sées en force de chose jugée sont interve. 
nues à propos des contrats visés par là 


présente loi, es dispositions ci-dessus sont # 


applicables, mais seulement pour celles 
des obligations qui n'ont pas encore tt 
exécutées, 


Art. 6. — Les contrats définis à l'art 


cté 1 
KL 


e 
D. 


ce 1% ei conclus entre le {+ septembre 


1959 et la date de la libération du territoire À 
dans les formes, À 


pourront être résiliés 
conditions et délais précisés ci-dessus si Îe 


demandeur établit qu'au terme fixé, il M 


s'est trouvé, par suite de l'état de guerre, 
dans l'impossibilité d'exécuter et que, par 
ailleurs, cette exécution ne pourrait étre 
poursuivie contre lui qu'au prix de charges 
nouvelles bouleversant l'économie du 


trat. 


Art. 7. — La présente loi est applicalis 
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La présente ‘loi sera exécutée tomime loi 
de l'Etat, 


Fait à Paris, le 22 avril 1949. 
VINCENT AURIO!. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI. QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la juste, 
ROBERT LECOURT, 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





RAVITAILLEMENT 





Règles d'étiquetage des conserves alimen- 
taires de légumes, de fruits et de plats 
cuisinés fabriquées ou délenues en vue de 
la vente. 





Le secnlaire d'Elat aux affaires économi- 
que: el le haut Commissaire au ravitaille- 
ph 

Vu la loi n°0 46-827 du % avril 1916, modi- 
tée par la loi du 9 avril 194135; 


Vu l'arrêté du 26 octobre 1946 maintenant 
en applicalion la décision n° 190 de l'office 
‘ssionnel fabricants de conserves ali- 
mentaires, de confilures et de fruits au sucre, 


des 


Arrélent: 
= Les dispositions des articles fer 
et 3 de ln décision no 1006 du 27 avril 1916 
sont abrogées el remplacées par le lexle sui- 
Art. fer, — Toutes li 
taires de légumes, de fruits et de pials eui- 
sinés doivent, quel que soit le node de 
conservation, le formal et le type de condi- 
tionnement, comporter un étiquelage men. 
tionnant: 
{o Soit le nom on Ja raison 
vendeur d'origine, suivi de son 
inarque déposée suivie de son 


sociale du 
riresse, 


dv) 5 


> 
7 
/ 


o La dénomination générique du pro- 
duit telle qu'elle résulle des règlements 
ministration publique pris en application 
a loi du {er août 1405 ou des normes en 
visueur ou, à défaut, des usages constants et 
loyaux du commerce; 

« 3o La composition qualitative du produit; 


Î 
1 
n 
] 
1 


ÿw L'indication du poids net ou du contenu 
ulile dans les conditions suivantes: 

a) Pour les conserves de légumes et de 
fruits non tamisés, les confits de viande et 
les tripes: le poids net ésoutté; 

« b) Pour les produits homogènes ‘lels que 
purée de fruits de tomates, épinards, elc.) 
le poids net du contenu lotal du récipient: 


L 


c} Pour les plats cuisinés: le poids net 
après éoutlage des légumes, d'une part, et 
de la garnilure, d'autre part: 

d) Pour les produits vendus au nombre 


(asperges, fonds  d'artichauts, etc.), le 
hoinbre des ékments coulénus dans le réci- 


« 59 [La 


lettre conventionnelle correspon- 
dant à l'année de fabrication. Celle lettre de- 
vra être portée d'une façon indélébile sur le 


récipient, La lettre P désignera l'année 1949. 
« Les conserves de lait demeurent 


par les réglementaires qui 
5 int 


régies 
dispositions leur 
particuiières ». 

Art, 9, — L'arrûté du G mai 1917 relalif aux 
Conditions d'étiquelage et de marquaze des 
boites de conserves alimentaires est abrogé. 

Art, 3. — Le directeur de l'approvisionne- 
ment et des industries et commerces de l'ali- 
Mmentlalion est chargé de l'exécution du pré- 
sent'arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le % janvier 1949. 

Le haut commissaire au ravilaillement, 
CHARLES BRASART, 
Le secrétaire d'Elal 
aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion : 
Le conseiller technique, 
PIERRE DU PONT, 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


institution d'un comité technique central pa- 
ritaire à l'office national des anciens com- 
battants et victimes de la guerre. 


Le président du conseil des ministres et 
le ininistre des anciens combattants et vic- 
ümes de la guerre; 


Vu la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1946 por- 
tant slalut général des fonctionnaires, et no- 
tamment ses articles 20, 94 et 9%: 

Vu le décret no 47-1370 du %% juillet 1947 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article *? de la loi du 
19 octobre 1916 relatif aux commissions admi- 
uistratives paritaires et aux comités techni- 
ques parilaires, modifié par le décret no 48- 
1308 du » novembre 1918, el nolarmmment son 
titre 3, 


Arrélent: 


Art. 14°, — Il est institué à l'office national 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre, un Comilé technique parilaire cen 
tral 

Art, 2, — La composilion de ce comité est 
flxée comme suit: 

Représentants de l'administration. — Six 


meinbres litulaires et six membres suppléants 
désignés par arrèlé du ministre des anciens 
guerre, SUT pro- 
position du directeur de l'office national des 
anciens combatllant!s et viclimes de la guerre, 

Représentants des organisations syndicales. 
— Six membres titulaires et six mermbres sup- 
pléants désignés par les organisations svndi- 
cales suivant les dispositions de l'article 2, 


dernier alinéa, de l'arrêté ministériel du 
22 juin 1918. : 
La présidence du comilé est assurée par le 


directeur de l'office national des ancie 
battants et vicliñes de la 
représentant, 

Art. 5. — Le comilé peut, à la demande de 
la majorité de ses meinbres, faire appel, à 
üilre consultatif, à certains fonctionnaires ou 
personnalités spé lans l'organisation 


His COfn- 
son 


euerre, ou 


vin! 
ialisées 


scientifique du travail ou particulièrement 
compétente pour lélude des problèmes fai- 
sant l'objet de ses délibérations et de ses 
(travaux 

Art. 4. — Le comilé à compélence pour con 
nailre, dans les Humites fixées par l'article 46 


(prernier alinéa} du déer 

de toutes questions relaûives 
19 A l'organisation 

blissements et 


du 25 juillet 1947, 


des administratiot s, éla 


services : 





%o Au fonctionnement des tions 
et services et, notamment, à sation 
des méthodes et techniques el au 


rendernent du personnel 
9 À 


l'élaboration ou à Ia m 
règles statutaires $ nt 
affectés dans les servi'es 
compétence, 

4° A la fixation des normes et! À l'attr 
des primes de rendement spé 





ition 


ilerment pré- 


vues aux ar'icles 55 ei #7 de la loi du 19 oc 
tobre 1916. 
Art. 5 — Le secrétarial du comilé est assuré 


par un fonctionnaire de l'office national des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
désigné par le directeur de l'office national, 
Art. 6 — Le dir°cteur de l'offiée national 
des anciens combattants et victimes da la 
guerre est chargé de l'exécution du présen 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel d 
la République française 
Fait à Paris, le 21 avri! 1949. 
Pour le ministre des anciers combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
EMMANUEL CHAFANDON, 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réformé administrative, 
JEAN BIOND. 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Remise de débet,. 





Par arrèlé ncerlte du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme et du ministre 
des tinances et des affaires « niques en 
date du 11 janvier 1919, il est accordé à 
M, Ilamon (André), auxiliaire de bureau, 
1er échelon, à l'adtninistration centrale du 
ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisine, remise gracieuse duhe sonne de 
1.097 F représentant le reliquat de la dette 
de 2.251 F qu'il a contracté envers l'Etat pour 
avoir perçu indüment la lolalité de son trai- 
tement du 14 mars 1946 au 28 mars 1916 alors 
qu'il Se trouvait placé en congé de maladie 
sans traitement 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 49-548 du 22 avril 1949 relatif 
à l'introduction du franc dans les terri- 
toires rattachés à la Sarre à la date du 
23 avril 1949. 


lu conseil des nin res 


Le président 
Sur Île du ministre tes 
ministre des Luances € 


ir) ques, 


rapport 
élrangeres et du 
des affaires éc 


Vu Ja loi n° 47-2458 du 15 novembre 


1947 relate à itroduction du franc en 
Sarre, modifiée par larlicte 54 de la loi 
n° 48-1516 du 26 seplembre 1948, fixant 
l'évaluation des voies et movens du bud- 
get générai pour l'exercice HS et relative 


à cérlaines dispositions d'ordre 
Vu le décret n° 47-2170 du 
sfatif à la 


lHinancier, 
15 novembre 
nnversion monélaire en 
Vu le décret 


1917 relatif à la 


11-2171 


À - 
arantie d'au 
mUIAITIE € a 


(RLRA etmmbre 
fs apparte- 


nant aux banques et établissements assi- 
milés en Sarre ; 

Vu le décret n° 47-426 du 31 décembre 
1917 sur les attributions du haut comimmis- 
saire de Îa Répub tique [ranca Sarre, 


ns du protocole établi 

pa le mile oustitué en application de 

l'annexe K «des iccords de Londres du 
{ F 1 1 IQGS, 

bécr 

Art, {, — A compler du 25 avril 1949, 

le: billets et monnaies divisionnaires alle- 

mands cessent d'avoir cours légal et pon- 

voir hibéraloire dans les territoires ratta- 


chés à la Sarre à cette date. 
A compter de la mème date, i:s person- 


résidant dans ces territoires pourront 


nes 


obtenir la conversion en francs de leurs 
avoirs en deutsche-mark, dans 1e condi- 
ticns qui seront fixées par arrèté du haut 


commissaire de la République francaise 
en Sarre, sur la base du cours praliqué 
par les comptables publics pour l'échange 
dé celle monnaie contre francs, ce cours 
élant arrondi au franc supérieur. 


Art, 2. — Les dépenses résultant de l'ar- 
ticle précédent ainsi que les recettes corré- 
latives <eront imputées au compte spécial 
ouvert dans les écritures du Trésor en 
application de l'article 2 de la loi du 15 no- 
vembre 1947 relative à l'introduction du 
france en Sarre, 

Art, 3. — Le haut commissure de la 
tépublique française en Sarre fixera par 
arrêté le laux et les conditions de convers 
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sion en francs des dettes et créances 


échues et non encore réglées où à échoir 
contractées entre des p rsonnes résidant 


dans le territoire visé à l'article 1® du 
pi it déeret, ou entre ces personnes et 
des personnes résidant en Sarre. 

Art. 4. — Sont considérées comme rési- 


dant dans un rritoire aux termes du 
présent décrel: 

a) Les personnes physiques avant leur 
résidence hébiluelle dans ce territoire; 

b) Les personnes morales pour leurs 
établissements dans ce tlerriloire. 

Art, 5. — Le ministre des affaires élran- 
gtres et le ministre des finances et des 
aflaires économiques sont chargés, chacun 
en ce 4 le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de KL \ Ré publique française, 

Fait à Paris, le 22 avril 1949 

HENRI QUEUILLE. 
Par le préskiont du consell des ministres: 
Le muristre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre des finances 
ct des affaires économaques, 
MAURICE-VETSCHE,. 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 22 avril 1949 portant délégation de 
signature au sous-directeur du personnel à 
la direction générale de la sûreté nationale. 


Le président du conseil " ministres, 

Sur le rapport du istre de l'intéricur, 

Vu le Muret no 4 e du 23 janvier 41937 
autorisant les ministres à déléguer leur si- 
gnature ; 

Vu le décret en dale du 11 septenrbre 1918 
portant nomimation des membres du Gouver- 
nement; 

Vu de déoret no 49-212 du 28 février 1919 
relatif à J'erganisalion de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le Æ'cret du 5 août 41916 nommant 
M. Deugnrwz (Raymond) sous-directeur; 

Vu j'arrèté du ?S février 1919 portant affcc- 


1314: 
"7 
ii 


tation à la direcl lu personnel de la sûreté 
nationale de M. De nier, sous-directeur, 


Déc re te : 

Art, 4er — M. Deugnier, sous-directeur à 
la direction du personnel de la sûreté nalio- 
nale, est habilité à signer par délégation Spé- 
ciale : 

jo Les arrûts portant licenciement des auxi- 


liaires «be la sûreté nationale pour motif disci- 
plinaire ou convenances personnehes; 

20 Les arrotés et décisions concernant le 
personnel auxiliuire de la sûreté nationale; 

30 Les arrèlés accordant à tous les fonction- 
naires de ja eûürelé nationale des congés de 
longue durée par application des lois et rè- 
£! ements en veueur;: 

4o Les décisions où pièces comptables por- 
fant engagement de dépenses à impater sur 
les chapitres du budget de la sûreté nalionale. 

Sont expressément comprises dans ces déci- 
sions d'engaægernent les états de rembourse- 
ment de frais de déplacement, d'enquête et 
de surveillance, 

Art, 2, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exéculion du ee sent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Ré pu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1919. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de d'intérieur, 

JULES MOCN, 
+ 0 © 








Décret du 22 avril 1949 portant dissolution du 
Conseil municipal et institution d'une délé- 
gation spéciale dans la commune de Ville- 
neuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport t du ministre de l'intérieur, 

Vu Les articles 43 et 4% de la loi du 
o avril 1881: 

Vu l'arlicle 23 du décret du 5 novem- 

Vu l’article 42 de la loi du 5 avril 18, 
modifié par Ja lai du à mars 1%X%; 

Vu l'arlicke 77 de la loi du » avril 1884, 
modlifé par la loi du 9 mars 1995: 

Vu Ja loi ne 47-1332 du 5 seple mbre 41977 
fixant le régime général Mer élkètions muni- 
cipales, et notamment ses arlicies {°F et 7; 


Considérant que, depuis les élections muni- 
cipales qui se sont dér _ le 49 octobre 1947 
dans ia commune de Villeneuve-sur-Lot (Lat- 
et-Garanne}, il a été procédé à la désignation 
du maire et des adjoints; 

Que le maire et deux des adjints ont dé- 
missionné et que leur démission cest devenue 
définitive; 

Que quatre autres conseillers municipaux 
ont démissionné, que leur démission est de- 
venue définilive et que l'ap} Jication des para- 
graphes fer et 2 de l'article 7 de la loi du 
o septembre 1917 susvisée, relatif aux va- 
canves survenues au sein des conseils muni- 
cipaux des communes de 9.000 habitants et 
plus, ne permet pas de compléter intégrale- 
ment le <onseil municipal; 

Que l’article 77 de la loi du 5 avril 1855, mo- 
filé par la loi du 9 mars 1%%, prescrit 
qu'avant la convocation des conéeillers muni- 
cipaux en vue de la désignation du maire ou 
des adjoints, il est prorédé aux élections cam- 
piémentares qui pourraient être nécessaires 
pour compléter le conseil municipal! ; 

Qu'en ce qui concerne la commune de Ville- 
neuve-sur-Lot, commune de plus.de 9.000 ha- 
bitan!s, des élections complémentaires ne sau- 
raiônt être envisagées, celle procédure devant 
avoir nécessairement pour conséquence de 
détruire la représentation proportionnelle ap- 
plicab'e à ladite commune en vertu de larti- 
cle 1er de la Jai du - se ilembre 14417 susvisée, 
ce qui serait contraire à l'objet même de la 
loi : 

Qu'au surplus, la loi du 5 septembre 147 
susvisée ne prévoit aucun cas d'élections com- 
plémentaires, mais seulement le renouvelle- 
ment inté tural du conseil munic ipal dans + h 
pothèse où il a perdu la moitié de son effeeti 

Que cette règle, qui se substitue pour les 
communes de 9.000 habitants et plus aux 
prescriptions de l'article 42, paragraphe 4°, 
de da joi du 5 avril 4884, modiflkée par la loi 
du 9 mars 19%, prévoyant des élections com- 
lémentaires dans le «as où le conseil a perdu 
le tiers de ses membres, n'a pas pour consé- 
quence de lever l'interdiction faite par l'ali- 
néa 1° du paragraphe 3 de l'article 77 de 
la Joi du 5 avril fSSi, de procéder à l'élection 
du maire on des adjoints, sans avoir au préa- 
lable complété, en cas de besoin, le conseil 
municipal; 

Que dans ces conditions le conseil muni- 
cipal de Villeneuveæur-Lot se trouve dans 
l'impossibilité de procéder valablement. à 
l'élection du maire et des adjoints: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Vilkneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne) 
est dissous, 

Art. 2, — I est insiitué dans cette com- 
mune une délégation spéciale composéé de: 
MM. Fourcade (Raymond), Gayraud !Gcorges), 
Barthere (Gabriel). 

Art, 3 — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 22 avril 14949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le prsident du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH, 


+ & &- 
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Décret du 22 avril 1949 portant dissolution dy 
constil municipal et institution d'une délé, 
gation spéciale dans la commune de Crain 
villiers (Vosges). 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 :1:4 
1891 

Vu l'article 23 du décret du 5 nor a 
196 ; 

Considérant qu'il existe au sein du conceÿ 
municipal de la commune se Rnb 3 
(Vosges) des dissentiments qui entrave là 


ges tion des aff: lires de la conimt ue: 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 4er, — Le conseil municipal de Ja con 
mune de Crainvilliers est dissous. 

Art, 2. — I] est inslitué dans cette commurg 
une délégation spéciale composée de MM. ba 
vid (Adolphe), Pretot (Pierre), Charny {Ro 
berl). 

Art: (8. Le ministre de l'intérieur et 

chargé de L'exéc ution du présent déeret, on 
sera “publié au Journal ofjiciel de la Républi 
que française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1919. 

HENRI QUEUHIEF, 

Par le présilent du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCN, 


-- +0+— 








Décret du 22 avril 1949 portant dissolution du 
conseil municipal et institution d'une délé. 
gation spéciale dans la commune de Rosoy: 
sur-Amance (Haute-Marne). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 4% de la loi du 5 a 
1834; 

Vu l’article 23 du décret du 5 novembre 
ie 

Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire de la commune de Rosay-sur-Amancg 
(Haute-Marne) le conseil municipal n'a ») 
aboutir à la désignation de son successeur; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle: 

Art, fer, — Le conseil municipal de la com 
mune de Rosoy-sur-Aimance (Iaute-Marne) cl 
dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans cette commund 
une délégation spéicale composée de MM. Per 
reau (André), Parisot (Léon), Vaudin (Henri). 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur esl 
chargé de l'exécution du porn déczet, qui 
sera “publié au Journal ofliciel de la Réju: 
blique française. | 

Fait à Paris, le 22 avril 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH, 
— +0 





Décret du 22 avrii 1949 portant dissolution du 
Conseil municipal et institution d'une délé- 
gation spéciale dans la commune de Nurlu 
(Somme). 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu les arlitles 43 et 44 de la loi du 5 avril 


M _ 


l'arlicle 23 du décret du 5 novembre 
4926 ; 


Considérant qu'à Ja suite de Ja démission 
du maire de la commune de Nurlu Par) 
le conseil municipal n'a pu aboutir à la dé 
gnalion de son successeur, 

Le conseil des ministres entendu, 


ge 




















23 Avril 1949 





Q———— 


bécrète : 
Art. 4er. — Le conseil municipai de la com- 
mure de Nurlu (Somme) est dissous. 
art. 2. — Il est institué dans ceite com 
mune une délégation spéciale compose de 
MM. Hocquet (Maurice), Lefèvre (Robert), 
Cize (René). 
art, 3. — Le mirisire de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du Picier \ décret, qui 
gera | blé au Journal officiel de la Répu- 
bique française. 
lait à Paris, le 22 avril 1949. 
HENRI QUEUILLE 
Par le président du conseil des ministres: 
{ inistre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 





Décret du 22 avril 19549 portant dissolution du 
conseil municipal et institution d'une délé- 
gation spéciale dans la commune de Viliers- 
en-Arthies (Seine-et-Oise). 





Se Es . 
] lent du conseil des ministres, 
nt ur niricten Virtlr'ar 

» rapport du ministère de l'intérieur, 


artirnise. ! LA do Va Von An vri! 
, articles 43 et 41 de la loi du 5 avril 


Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 





( férant qu'il existe entre je maire 6 
{ ne de Villers-en-Arthles (Seine-et-Ois 

« \iutres rembres du conseil municipa 
des dissentiments qui entravent la gestion des 
E es de la commune; 


nseil des ministres entendu 


ter, — Le conseil municipal de ta com 
mune de Villers-en-Arthies (Seine-et-Oise) est 


Art. 9, — ]j est institué dans cette commune 
t l{égation spéciale composée de MM. Gul- 
chard (Robert), Guégan {Louis}, Lecomte (Lu- 
€ 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est 


charsé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 


r 


française. 
Fait à Paris, le 22 avril 1949. 
HENRI QUEUILLE 
Par président du conseil des ministres: 
I istre de l'intérieur, 


JULES” MOCIL. 


+0 





Décret du 22 avril 1949 portant dissolution &u 
conseil municipal et institution d'une délé- 
sation spéciale dans la commune de Mou- 
lismes (Vienne). 





président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu les articies 43 ct 44 de la loi du 5 avril 
45; 
jy l'article 23 du déeretudu 5 novembre 
NL: l'E 

Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et de l'adjoint, le conseil munici- 
pal de la commune de Moulismes (Vienne) 
Na pu aboutir à la désignation de leurs suc- 
Cesseurs; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — Le conseil municipal de la <om- 
Tune de Moulismes (Vienne) est dissous. 
< art, En 4 institué dans celle cormn- 
nune une délégation spéciale composée de 
MM. Gaillard (Albert), Montoux (Fernand), 
Grimaud (Roger). 


réside 
préside 
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— Le 


4 


? k au 
blique francaise. 


à Paris, le 


ministre de 
LES MOCI, 


l'exéculti 
Journal 


ministre de 
mn du présent 
officiel ue 


22 avril 1949. 
HENII QUEUILLE. 
nt du conseil 


l'intérieur, 











‘siden 


une 


rapport 


articles 


t q 
de 

« ui 

des afla! 
‘to 


(1 cn 10). 


à Paris, le 


t du conseil des 


du 


délégati 


© S €- 


Décret du 22 avril 1949 portant dissolution du 
conseil municipal et institution d'une dele- 
gation spéciale dans la commune d'Escla- 
nèdes (Lozère). 


exis!le au 
Commuil 


institué dans 


r mnÉstiS 
on SsCIaIe 


1 


rt), Viel 


Journal officit 
22 avril 1949. 

HENTI QUEUILLE. 
le président du conseil des ai 


ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
—-© © 


gestion des affaires de la commune : 


ministre 
13 et 44 de ] 





l'articke 
Considérant 


municipal de 
des 


de 


Le président du conseil 
Sur le rapport du ministre itér 
Vu les articles 43 et 4h de la loi du 5 avri 


Le 
Décrète : 


— Il 


une délégation ( 
MM. Coste (Augustin), Chambon (Louis), Tes- 
tud (Henri). 
. — Le ministre 1 
chargé de l'exécution du présent décret, 
sera publié au Journal officiel de la 1 
blique française. 

Fait à Paris, 


Par le président 
ministre de l'intérieur, 


Tauriers 


Décret du 22 avril 1949 portant dissolution du 
conseil municipal et institution d'une dele- 
gation spéciale dans la comkinune de Tau- 
riers (Ardèche). 





qu'il existe au sein du conseii 
la commune 
dissentiments 
gestion des affaires de la commune; 


! 


Le conseil des ministres et 


. 4er, — Le conseil municipa 
(Ardèche) 


institué 


le 22 avril 1919. 


HENRI 


1 


JULES MOCH, 


las 


qui 


spéciale 


de 


du conseil des ministres : 








+0. 
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Décret du 22 avril 1949 portant dissolution du 


conseil municipal et institution d'une dèlé. 
gation spéciale dans la commune de Cour- 
nonterral (Herault). 


L , 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu les articles 45 et 4h de la ! du % avril 
1883; 


Considérant qu'il exist sein du conseil 


(Héraull) des dissentimen!s qui entravent la 


municipal de la commune de Cournonterral 
? 


. 
L4 conseil des ministres entendu, 


art, 2, — Il est institué dans cette com- 
HR 
' 


mune une délégation spéciale composée de 
MM Raux (Marcel) Pioch (J 1sephi, 0 ffra 
Re: : 

[ni } 

Art, à Le n re de 1! ir est 
chargé da l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 


Fait à Paris, le 22 avri 1919 


Dys ! natetltunmt À ‘ ‘ ( 
l'A Cmueclit E vi ues fn (e 


ta 
.. 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MON. 





— 8 &- 


Décret du 22 avril 1949 portant dissolution du 
conseil municipal et institution d'une dele- 
gation spéciale dans la commune de Cham- 
pagnac-la-Prune (Corrèze). 


Le président du conseil des ministr 
le rapport du ministre de l'intéricupr, 
Vu les aïticles 43 et 4h de la lol du 5 avril 


du 5 novembre 
1956; 

Consikérant qu'il existe au sein du conseil 
municipal de la commune de Champagnac-la- 
Prune (Corrèze) des dissentiments qui entra- 
vent la gestion des affaires de la commune; 

Le conseil des ministres entendu, 


Art. fer, — Le conseil municipal de la come 

e de Champagnac-la-Prune (Corrèze) est 
dissous. 

Art, 2% — 1 est institué dans cette com- 
mune une délégation spéciale composée de 
MM. Marouby (Jean), Dubois (Alphonse), 
Grèze (Jean). 

tt. 3 — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ojjiciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres ? 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH, 


a —— —————— D © 





Décret du 22 avril 1949 portant dissolution du 
conseil municipal et institution d'une déle- 
gation spéciale dans la commune de Ber- 
lancourt (Oise). 





Le président du conseil des ministres, 
le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu les articles 43 et 45 de la loi du 5 avril 


2 
5 


Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 
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Considérant qu'à Ja suile de la démission 
du maire le conseil municipal de la commune 
de Berlancourt (Oise) n’a pu aboutir à la dé- 
Signalion de son surcesseur; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Berlancourt (Oise) est dissous, 

Art. 2, — ]1 est institué dans cette com- 
mune une délégation spéciale composée de 
MM. Dehan (Georges), Fontalne (Jean), Dus- 
sort (Albin), 

Art, 3, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 22 avril 1919 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ninistre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


+0e— 








Décret portant témoignage de la Recon- 
naissance française pour faits de reésis- 
tance 





Rec{ificalif au Journal officiel du 14 sep- 
fembre 1918, page 906, 3° colonne, Joe ligne, 


au lieu de: M. Vidal (Jean), Sorétaire de 
poiice à Béziers », lire. « M. Vial (Jean), se- 
crétaire de police à Sèle 





Décret portant témoignage 
de la Reconnaissance française. 


———— 


Rectificatif au Journal ofliciel du 9 octo- 
bre 1916: page 9813, 2e colonne, 52e ligne, 
au lieu de. « M. Koscher (Pierre), 22, rue 
du Pont-saint-Georges, à Puttelang» », lire: 
« M, Koscher (Pierre), 2, rue Gu Pont-Saint- 
Georges, à Metz ». 














MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-549 du 22 avril 1949, pris en 
application de l’article 8 de la loi n° 49- 
482 du 8 avril 1949, relatif au blocage 
d'autorisations de programme et d’auto- 
risations de payement en matière de 
dépenses d'investissement (reconstruc- 
tion). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires prirenques Var et du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 49-482 du 8 avril 1949, et no- 
tamment son article 8 (alinéas 2 et 3); 

Le conseil des ministres entendu, 


2 


Décrète : 

Art. 14e, — Le montant des autorisations 
de dépenses bloquées, fixé par l'article 8 
(alinéa 2) susvisé de la loi n° 49-482 du 
8 avril 1949, à 90 milliards en autorisa- 
tions de, programme et 45 milliards en au« 
torisations de payement, est ramené à 
70 milliards 500 millions en autorisations 
de programme et 36 milliards en autorisa- 
tions de payement. 


Art, 2, — Les autorisations de pro 
gramme et de payement demeurant blo- 
quées en application de l’article précédent 
sont réparties conformément à l'état ci- 
annexé. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et Je ministre de la 
reconstruction et de Furbanisme sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent déeret, qui sera 
.- ié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministrest 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
























































! 
é : AUTORISATIONS | AUTORISATIONS | . | AUTORISATIONS | AUTORISATIONS 
NATURE DES DÉPENSES NATURE DES DÉPENSES 
de programme de parement, | de programme de payement, 
— NE 4 k EE oh ne STE | his: OR PRES FE 
millions de francs |millione de francs | millione de francs | millione de francs 
1 
ES Indemnités el avances Il 4° Constructions et aménagements . 
payées aux SInISUCS | provisoires et réparations urgentes 
| exécutées d'office {ordonnance 
4° Indemnités pour reconstraclions | n9 45-609 du 10 avril 1945, titres II 
des immeubles de toute nature (loi | ot Miss EXO EE soneddssses se 4.500 1.000 
du 2» octobre 1:60 once e 937.000 HOLD | 
2 Indemnités pour reconstitution | 
des meubles d'usage courant ou | 2° Construction d'immeubles d'habi- 
familial (loi du 2 octobre 1916)... 4.000 3.0 | tation par FVElat (ordonnance 
Jo Indemnités pour reconstitution | n° 45-2061 du 8 septembre 1919). e » 
des biens autres que ceux visés | 
aux 1° et 20: matériel industrie}, 
eommercial, etc, (loi du 2 octobre 6e Constructions expérimentales par 
LINB) ss sssovesesveesalaitenessainss 12.500 10.0X) l'Etat d'immeubles d'habitation 
4° Allocations d'attente (loi du {ordonnance n° 435-206: du 3 sep- 
0 AOÛT DE) ccm retuee > ® » tembre 1943 et art. 2 de la loi 
bo Avances aux sinistrés étrangers no 49-182 du 8 avril 1919). …....see ® » 
(loi du 28 octobre 1946, art, 12)... : > 
€ Indemnilés d'éviction fois ues 
28 octobre 1916 et 26 août 1948)... » » 59 Avances aux associations svndi- 
—————— a | —— cales et aux sociétés coopératives 
Totaux pour le paragraphe 1er.. 03,500 2,000 de reconstruction pour la cons- 
———>——— | —_— truction d'immeubles d'habitation 
{ordonnance 19 45-2064 du K sep- 
tembre 1915 et art. 26 de Ja loi 
8 2. — Dépenses effectuées par l'Etat ne 49-:S2 du 8 avril 1949 el aux 
pour Ja reconstruction groupements de reconstruction 
pour l'installation des services 
communs {art, 4 de Ja loi no 47- 
do Travaux de voirie et de réseaux 2106 du 31 décembre 1947)........ 3.600 1.000 
d'assainissement et de distribution ER 
d'eau, de gaz et d'électricité (or- Tolaux pour le paragraphe 2... 14.000 4.000 
donnance n° 45-2062 du $ seplem- 
bre 1945, art. 16, 17, 18 et 20)... 3.400 » 
@e Acquisitions ou expropriations de 
terrains (loi validée des 11 octobre & 3. — Participation de la France à 
4910, 12 juillet 1941, art, 10 et la reconsl'uction des territoires 
art, 4 de la loi n° 47-2106 du 31 dé- d'outre-mer, de l’Union française 
cermbre 1Mihsssscssesssossentestes 500 2) et des pays de protectorat (lis des 
21 et 28 œtobre 1946, loi du 
@ Travaux préliminaires à la re- 30 mars 1917, art. 3% et ol, et 
construction {crdonnance n° 43-609 art. 8 de la loi n° 47-2106 du 21 dé- 
du 10 avril 1945, art, 21 et art. 4 cembre 14947)....os0o0c.s000000050 6 3.000 3.000 
de la loi n° 47-2106 du 31 décembre a —— 
Si 1 PT SR RER SARA 450 2.000 KA Totaux pour l'état. s.sssososossee 70.500 96.000 
PE + 
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Fixation du taux de la redevance 
sur les alcools méthyliques. 


ninistre des finances et &es affaires éc 
iques et le secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu les articles 3 bis, 7 et 8 &u code des 
contributions indirectes, 


Arrètent: 
rt, der, — L'alcool méthy'ique d'origine 
naionale livré ou utilisé en !lrance ou en 
Aiscrie à des usages exonérés du droit de 
mmation est he au profit du service 
des aic00:5, des recevances ci- après : 
Par heéctolitre 
d'alcool pur. 
a) Lorsqu'il est utilisé ou livré en _ 
vuc de son emploi pour le chautf- 
. l'éclairage et la pe gere 1.000 F. 
Lorsqu'il est ulilisé ou livr 


] les usages suivants’ antigel, 

so pour peintures et vernis. 9 (00 
6 Lorsqu'il est utilisé ou livré en 

1 de la fabrication de produits 

CHIMIQUES ssccosoosoe Se ES et oE 100 
4rt, 2, — L'alcoo! méthylique im- 

porté en France et en Algérie est 

sournis, lors de son découaneiment 

et quel que Soit l'usage auquel il 

é stiné, au parement d'une re- 

d M ee Mis Via 2.006 F, 


par hectolitre d'acool pur, percue pour le 
col du service des alcools par l'acmin 
{ration des contributions indirectes ou d S 
€ butions diverses. 

] payement de cetle redevance dispe n<é 
ë ii des redevances prévues à l' article 4er 


4:t, 3 — Les producteurs d'alcool méthyli. 
vront dans les dix premiers jours de 
jue mois, adresser au Service &es alcools, 
|, ue de l'Echelle, à Paris (ler), certifié 
service local des contributions inûi- 
où des contributions diverses, un re- 
de leurs utilisations ou de leurs expé- 
ditions du mois précédent, comportant l'indi- 
cation Ges quantités utilisées ou expédiées, 
ét les usages auxquels ces qu antités étaient 
destinées 
A cet égard sont assimilés à des produc- 
teurs les dénaturateurs d'alcool méthylique par 
le procé . général en vue de la vente. 


Art, 4. — Pour s'acquitter du montant £es 
rede\ in es prévues à l'article fer, les inté- 
ressés pourront bénéficier des dispositions de 
article 2 ter du code des contributions in- 


Lt mt Dm > 


Art. 5. — Sont abrogés les arrêtés Ces 
21 juillet 1939 et 8 février 1919. 

Art. 6 — Le ministre gouverneur général 
de Le gérie, le directeur général des “impôts 
et l» directeur du service des alcools sont 
charzés, chacun en qui ke concerne, de l'exé- 
Cütion du présent arrêts. 

Fait à Paris, le 91 avril 199. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Pour le ministre des finances et ées 
affaires économiques et par dé'é. 
g ition : 

Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER. 
Le s-crétaire d'Etat aux finances, 
EUGAR FAURE. 
+62 





+h ; Î 
Attribution à l'Etat de parcelles de terre 
acquises par l'énnemi pendant l'oocupa- 
tion, 


Le ministre des finances et des affaires 

nomiques, 

1 l'ordonnance du 12 novembre 1912 prise 
p + l'application de la déclaration des Na- 
tions Unies A rg © hd 1943 sur,la nuläté 
des actes de spoliation accomplis par l’en- 
Derni ou sous son contrôle; 

Vu l'RMERARES du 9 juin 1945 portant 
troisième &pplication de l'ordonhante du 
2 novembre 1913 sur la nullité des actes de 
SP ur accomplis par ennemi à son UE 

le décret n° 45-1610 du 23 juillet 4935 





Vu l'omonnance de référé en date du 
3 janvier 198 du président du tribunal civil 
de Colmar, signifiée au ministre des finances 
k 22 octabre 1918, constatant la nullité de 
la cession, par Mlle Isner {Julie}, de plusieurs 
par acelles de terre sises à Routffach, au profit 
de l'administration civile allemande en Alsace; 
: Vu l'avis émis par 1n comanission spéciale 
interministérielle dans sa séance du 12 avril 
1919 

L 
Arrête : 

Art. fe, — Sont attribuées à Etat Îles 
parcelles de terre appartenant à Mile Jsner 
(Julie), acquises par l'ennemi gendant l'oc- 
cupation. 

Art. 2. — Le directeur des finarmr'es exté 
rieures et le chef du service des domaines 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrèté, 

Fait à Paris, le 91 avri: 41919. 

Le ministre des finances 
et des affaires éconorniques, 
Pour le ministre et par délégaijon: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER, 


a e @- 


affaires 


Le ministre des finances et des 
économiques, 

Vu r'ordonnance du 12 novembre 194, prise 
pour l'application de la déclaration Ÿ »s Nations 
Unies du à janvier 1945 sur la nullité des 


k . t nl " nn? e l'onnet 
actes de S notation àccom His par àienufen 
0 i 1 


ou sous Son contrôle; 

vu l'ord' onnance du 9 juin 1%16 portant 
troisième application de l'ordonnance du 
12 novembre 1913 sur ia nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi à son 
profit; 

Vu le décret no 45-1610 du 23 juillet 1945; 

Vu l'ordonnance de référé en “dale du 18 m)- 
vembre 1917 du président du ‘tribunal civil 
de Colmar, signifiée au m'nistre des finances 
le 44 décembre 19138, constatant la nullité de 
ia cession, par M. Antoine Liodau, d’une par- 
celle de terre sise à Rouffach, au profit de 
l'administration civile allemande en Alsace; 

Vu l'avis éinis par la commission spéciale 
interministérielle dans sa séance du 12 avril 
19:19, 

Arrête: 

Art. 4er, — Est attr'buée à l'Etat sa parcelle 
de terre appartenant à M, Antoine Liodau, 
acquise par l'ennemi pendant l'occupation. 

Art. % — Le directeur des finances exté- 
rieures et le chef du service des domaines 
sont chargés, chacun en ce qui le corxerne, 
de l'exécution du présent arrèté. 


Fait À Paris, le 21 avrii 1949. 


Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 


Pour le ministre et par déKga:ion. 
Le directeur du cabinet, 
ELAUDE TIMIER. 


—— 6-6 -&— 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance du 12 novembre 1943 prise 
pour l'application de la déclaration des Nations 
Unies du 5 janvier 193 sur la nullité des 
actes de spoliation accomplis par l'ennemi 
ou sous son contrûie; 

Vu l'ordonnance du 9 jun 195 portant 
troisième application de l'ordonnance du, 
12 novembre 1943 sur la nullité des actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi à son 
rofit ; 

Vu le décret n° 45-1610 du 23 juillet 195: 

Vu l'ordonnance de référé en date du 
18 novembr: 1917 du président du tribunal 
civii de Colmar, signifiée au ministre des 
finances le 9 février 1949 constatant !a nullité 
de la cession, par M. Georges Hugendobler, 
d'une parcelle de terre sise à Rouflach, au 
reed e l'administration civile allemande en 
Alsac 

Vu asts émis par :a commission spéciale 
am istérielle dans sa séance du 12 avril 

49, 





Arrête : 

Art. fer, — Est attribuée à l'Etat la parcelle 
de terre appartenant à M. Gezsrées Iugen- 
dobler, acquise par l'ennemi pendant l'occu- 
pation, 

Art. ©. — Le directeur des finnnces exté- 
rieures et le chef du es dotnaines 
st chargé:, chacun en ce qui le conerne, 
de l'exéoution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 21 avri: 191. 

Le ministre des finances 
et des affaires éconvruiques, 
Pour le ministre et par dékgauon: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIEN, 


Nomination des membres du comits d'en 
quêtes sur la geStion du compte Spêcial du 
Trésor: « Service des importations et des 
exportations ». 


Le ministre des finances et des affaire 
économiques, 

Vu le décret no 19-522 du 15 avrii 1919; 

Sur le rapport du directer la € 


bilité publique, 


Arrète : 
Article unique. — Les membres du <omi ité 
d'enquêtes chargé de déterminer et de pré 
ciser les responsabilités administratives en- 
courues à l'occasion de la gestion du compte 
spécial du Trésor: « Service des importations 
et des exportations » depuis l'origine de ce 
compte jusqu'au 31 décembre 1443, sont: 
M. Coyne, président de chambre de la cour 
des comptes, président, 
M. Marcel Martin, maitre 
conseil d'Etat. 
M. Amaudric du Chafflaut, inspecteur des 
finances, 
Fait à Paris, ze 145 avril 19. 
MAURICE-PETSOUE, 
+0 e———— 
7 


des requéles au 








Inspection des finances. 


Pectificatit au Journal ofliciel du 2% avril 
1949 page 402, 1re o)lonre, après: « jns- 
pecteur des finances de, », lire: « % classe », 
au lieu de: « 3° classe ». 

















MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Citation à l'ordre de l'armée, 


Par décision du 21 avril 199, sur la prop®œ 
sition du secrétaire d'Etat aux forces armées, 
le ministre de la défense nationale cite la 
ville désignée ci-après: 


A l'ordre de l'armée. 
AUTUN (département de Saône-et-Loire). 
Cette citation comporte l'attribution de 


Croix de guerre avec palme. 
———-—  -@ 





Citations à l'ordre de l'armée de mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 avr 
1919, page 4022, 3° glonne: 

Après: « La division navale d'assaut n° 1, 
ajouter: « Cette citation comporte l'attribu- 
lion de la Croix de guerre des théâtres d'opé- 
rations extérieurs avec palme pour le capl- 
taine de corvette Staup ». 

Après: « La division navale d'assaut n° 3 », 
ajouter: « Cette citation ne comporte pa 
l'attribution de la Croix de guerre des théà- 
tres d'opérations extérieurs avec palme au 
capitaine de corvette Aclocque, déjà cité 
pour les mêmes motifs », 
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Après: « La flottile amphibie Indoœdhine 
£Eud », ajouter, « Celle citalion comporte l'at- 
inbulion de la Croix de guerre des théâtres 
d'opérations extérieurs avec palme pour les 
capitaines de frégale de Toulouse-Lautrec, 
Montfa et Bornouin, Elle ne comporte pas de 
citation parliculière pour Jes divisions na- 
vales d'assaut, ni pour les bâtiments des sta- 
tions fluviales », 

Apres x Neuven Van Duoc Joseph) », 
ajouter: « Ces cilations comportent Fattribu 


tion de ja Croix de gui 199-1913 ave: 
patine 

Après: Mevnier (R.-IL.-4.) apilaine de 
frégate », ajouter: « Gejas (J.-P.-N.-N.), ensei- 
gue de vaisseau de fre c'asse, — Ces ritations 


comportent l'attribution de la Crmix de guerre 
des théätres d'onéralions exlerieurs avec 
jaime ». 


re mt — — 





Décret du 22 avril 1949 portant nomination et 
affectation d'un officier général dans l'ar- 
mée de l'air. 


Le Président de Ja République, 


Sur la proposition du président du conseil 


des ministres. dur aninistre de la défense natio- 


nale €t du secrétaire d'Etat aux forces armces 
air), 
Vu la loi du 11 avril 1822 eur l'avancement 
dans l'armée et 1 textes qui l'ont mnodifiée ; 
Vu la loi du 19 inai 131 sur l'état des offi- 
ciers 


Vu Ja loi du ? juillet 1931 porlant organisa- 
tion générale de l’armée de l'air; 
Vo la loi du 9 avrit 1995 fixant le statut dn 


personnel des cadres actifs de l'armée de l'air 
et les textes qui l'ont modifi“e: 

Vu le décret du 2 septembre 193% portant 
organisation de l'armée de l'air en temps de 
paix 


Vu le décret du 1 janvier 1946 portant orga- 
hisation de ja defense nationalr : é 

Vu le décrel no 47-256 du 7 février 1947 fixant 
la répartition des attributions en matière de 
défense nalior a'e : 

Vu Je décret n° 48-14%4 du 16 <eptembre 
1948 relatif aux attributions du ministre de Ja 
nationale et des secrétaires d'Etat 

armées : 

Vu le décret du 7 décembre 1918 relatif à 
l'emploi des officiers généraux: 

Vu le décret no 19-268 du ?6 février 1959 
fixant la liste des emplois d'officiers généraux 
du personnel navigant et mécanicien de l'ar- 
mée de l'air: 


Le conceil des 


ministres en'endu, 


Décrète : 

Art, fer, — F<t nommé à litre définitif dans 
Je cadre de l'état major général de Farmée Ge 
l'air, fre cection (activt pour prendre rang 
du 13 avril 1954: 


Corps des otticiers de l'air. 
CADIE NAVIGANXT 
? 


e agéncral de brigade acrienne. 


lubert- 


Au grace « 


M le colonel Chassande-Patron 
Marie-Joseph-Jean-Gaston). 

Art. 2, — M, le général de brigade aérienne 
Chassande - Patron (Hubert-Marie-Joseph-Jean- 
Gaston) est nommé, à compter du 13 avril 
4949, chef du service du matériel de l'armée de 
J'air en Afrique du Nord. 

Art. 3 .— Le président du conseil des minis- 
tres, le ministre de la défense nationale ct le 
secrélaire d'Elat aux forces armées (air) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 avril 489 

VINCENT AURIOEL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armces lair), 
JEAN MOREAU, 
— 9 &- 











Homologation de grade au titre de la R. !. F, 





Le secrétaire d'Etat au “forces armées 
(guerre), 

Vu le décret no 45-19 du 9 septembre 1947 
fixant règlement provisoire des droits des 
membres de ja résistance intérieure fran- 
Çaise ; 

Vu l'E M. n° 437 CAR/CIV/C. C. du 17 octo- 
bre 1957 fixant les condilions de réconnais- 
sance des imouverments de la résistance clan- 
destine et de j'homologätion de leurs 
iermbres: 

Vu Ji, M. no 459 CAB/CIV/C. C. du 21 acto- 
bre 1947 fixant les conditions d'application du 
décret du 9 seplernbre 1947 portant règlement 
provisoire des droils des meinbres de la résis- 
lünce intéricure française ; 

Vu Ja €. M. n° 235 CAB/FA/FFCI du 5 fé- 
vrier 1938 fixant les modalités de réglement 
des droits des membres de la résistance inlé- 
rieure française; 

Vu le décret no 45-2250 du 29 novembre 1947 
fixant les attributions du min'stre des forces 
armées el des secrélaires d'Elat aux forces 
armées; 

Vu Je décret no 48-1434 du 16 septembre 
1918 relatif aux attributions du minislre de Ja 
défense nalionele et des secrétaires d'Etat aux 
forces orimces, 


Arrûle: 
Art. fer, — Sont homologués, à titre pos- 


thume, les personnes de la résistance inté- 


reure française ci-après: 
Dons le arade de commandant. 
{Pour prendre rang du 1er août 1940.) 
Zay (Jean), né le 6 août 1901. 
(Pour prendre rang du 4° mai 1943.) 
Bonneaud (Arsène), né le 3 août 1881. 
(Pour prendre rang du 1er octobre 19:39.) 
Dessaux André), né le 29 janvier 1887. 
Dans le yrade de capilaine médecin. 
Pour prendre rang du 4er juin 1944.) 


Bouix {Joseph}, né le 4 décembre 182. 


Dans le grade de capitaine. 
Pour prendre rang du 1e aoûl 1943.) 
Pantigny (André), né le 3 juillet 1900. 
(Pour prendre rang du {er octobre 1913.) 
D'Ambert (Lucien), né le 8 août 1881. 
(Pour prendre rang du fer février 1944.) 
Roisseau {Georges}, né le 12 août 1892. 
(Pour prendre rang du ir mars 1944.) 
Bouzon JHlenri), né le 22 octobre 1889. 
{Pour prendre rang du {er avril 19%4.) 
Chambon (Louis), né le 27 avril 1898, 
(Pour prendre rang du 1er juin 1944.) 
Petit (Paul), né le 31 juillet 1896. 
Dans ie grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du ler janvier 1941.) 
Jost (Léon-Louis), né le 11 novembre 1881. 
(Pour prendre rang du 4 avril 1942.) 
Bonino ‘Enrico), né Je 28 octobre 1891. 
(Pour prendre rang du {1 décembre 1942.) 
Beaucarne {‘Raymond),-né le 27 février 4917. 
(Pour prendre rang du 1er août 1953.) 
Cohen (Jean), né Je 24 avril 1912. 


(Pour prendre rang du jer février 194.) 
Cormerais (Anne), née le fer mars 1922, 





(Pour prendre rang du 4e mars 1944.) 


Benouville (François), né le 24 août 1912, 
Brulus (Gilbert), né le 2 août 1887, 


Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1% seplembre 190$ 


n 


Rienvenu (Robert), né le 4 décembre 1895, 


{Pour prendre rang du {* octobre 1941.) 
Noël (Lucien), né le 23 février 1900. 


(Pour prendre rang du 1e novembre 19144 
Hardouin (Hippolyte), né Je 16 Iévrier 1899, 


(Pour prendre rang du 1e juin 1942.) 
Hardenberg (Pierre), né le 12 juiliet 4904 


(Pour prendre rang du 4er juillet 1942) 
Clainchard (Raoul), né le 26 août 1920. 


(Pour prendre rang du 1er octobre 1942, 
Abbaye (Georges), né le 22 juillet 1809. 


(Pour prendre rang du 1 février 1943.) 
Qtlavi (Luc), né le 28 février 1894. 


(Pour prèéndre rang du 4er mai 1943.) 
le 15 novempDré 


« 


Barrau (Jean-Francois), né 
1800. 


{Pour prendre rang du 1 juin 1943.) 
Godenèche (Auguste), né le 3 aoûl 1887, 


(Pour prendre rang du 1 octobre 1943.) 
Mignal (Lucien), né le 8 mars 1899, 


(Pour prendre rang du {er décembre 1943.) 
Borel (Yvon-Charles), n6 le G décembre 1904, 


(Pour prendre rang du 1er février 1944.) 


Bloch (Salomon), né le 1% juillet 1894. 


(Pour prendre rang du 1er février 1944.) 
Bec (Pierre), n£ le 18 novembre 1905, 
Lachot (Marie-Louise), née le 10 octobM# 

1899. 

Boutier (Ferdinand), né le 23 août 1924. 
Bellemin (Robert), né le 7 juillet 197. 
Charpenüer (Henri), né le 23 juin 1924 


(Pour prendre rang du 17 mars 1944.) 
Auclair (Henri), né le 14 juin 18$8. 
Berthelat (Charles), né le 29 janvier 1892. 
Bonhomme (Durand), né le 20 jui:!:t 1894 
Pinet (Denis), né le 4 avril 1911. 

Boulier (Fernand), né le 1% mai 1891, 


(Pour prendre rang du 4e avril 1944.) 
Alory (Maurice), né le 18 août 1912, 
Bedel (André), né le 9 janvier 1901, 

Daly (François), né le 1er mai 1S09. 


{Pour prendre rang du 17 mai 1944.) 
Chantereau (Alberline), née le 19 juin 1909, 
Champinois (Paul), né le 19 mai 1904. 

Datin (Pierre), né le 10 décembre 1925. 
Dupiech {Louis), né le {1 août 1900. 


(Pour prendre rang du {er juin 1944.) 


Bouquet (Robert), né Je 11 mai 1921. 
Cabourg (Jacqres), né le 17 mars 1921, 
Caillat (Roger), né le 21 octobre 1921, 
Chaleat {Paul;, né le 21 avril 1909, 
Fournier (Jacques), né le 26 février 1943. 
Gaborit (Gustave), né le 13 avril 1913. 
Garnier (Roland), né le 18 août 1911. 
Iardouin {Paul}, né le G janvier 1908, 


{Pour prendre rang du 4er septembre 1944.) 
Mounier (Louis), né le 14 mai 18%, 








4 


bre 


ré 


4, 


9, 
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apr sr É n Rx + se 
Dans le grade d'aspirant. (Pour prendre rang du fer oclobre 1941.) (Pour prendre rang du fer juillet 19453) 
(Pour prendre rang du { juin 1943.) po (Lucien), né le 24 mars 189 Eude (Auguste), né le % décembre 1M3, 
‘antet (Iéopol né le 15 février 1897 Levant (iierre), né le 3 août 1%» 
ithous (René), né le 6 novembre 1922, S , y dlers P rge shell, dis rl ve 2 
Pailhous (René), ne le 6 boss l'inson (Constant), né le 4 mai 1994. Moireau (Alphé), né le 3 octobre 1912, 
A À Cerf (Maurice), né le 28 juin 1905, 
Dans le grade d'adjudant-chef. Art. 2, — Sont homologués, À titre pos- D à sp J 
; : : thume, les personnels de la résistance inté- { ’ 42 
(pour prendre rang du 1% juillet 1941.) rieure frança se ci-après dsl omis LE 
Aubrun (Raymond), né le 23 février 1902. ; Dumesges (Jean), né le 10 mars 1901. 
P gache (Albert), né le 26 décembre 19% 
i e tn} Qu: Dans le grade 4 lan Lagache (Albert), né le %6 d nb 1991. 
(Pour prendre rang du {°° octobre 1912.) : _ Maillard (Alexandre), né le 3 décembre 1M4 
Aubrun (Léon), né le 14 novembre 1902, (Pour prendre rang du 4% novembre 4941.) | Millet (Ja 10 octobre 1923 
Last 19 Jumas (René), né le 5 jt 0. 
çpour prendre rang du {°° février 1945.) nie caue Le on (Pour prendre rang du 1 e 1943. 
Leourier (Raymond), né le 5 août 1907, (Pour prendre rang du {+ déceml 1911.) | Bertrand (Piert ! ; pot 
r } 19 Chaimovitch (Bernan 6 le 21 a 012. Métral (Charles), 1 1 « 130: 
(Pour prendre rang du {er novembre 1943.) : ) ind), 191 l 
Aliernart (Gilbert), né le 8 mai 1921. (Pour prendre rang du {°° mars 4912.) (Pour prendre rang du {7 octo! 1943.) 
* : P Bonhomme (Gustave), né le 19 mai 1882 VOÏSSAI ean) & lo 0% 
(Pour prendre rang du {°r janvier 194.) nn : issard (J à né le S mar k dr 
LA] s , r 
TR on Ve pouneau (Auguste), ni \ février 1912 
Perrin (Jean), né le 21 décembre 1903. (Pour prendre rang d {er avril 4912.) 
: 0! Birer (Raymon né le 22 jai r 1915 ‘our prendre rang r] bi } 
(Pour prendre rang du 4° avril 1944.) (Ra; nou): À Lars _ (Pour prendre rang du 1 mbre 1943.) 
E AR ‘ 3 Rlais tobert), Tic è 0 ovembre 4914 Nadaud Pierre né le 16 octobre 1907 
Maube (Louis), né le 8 janvier 1921. Blais (Raymond), né le 12 mai 1922, à id (Pierre), n ( 1. 
(Pour prendre rang du 4° mai 1941.) (Pour prendre rang du 4e a 19° (Pour prendre rang du {°° décembre 193.) 
À 1 pit ‘ 4 1m L 4 4 . ee 
courcelle ay 4} é le août 1%, È ; “harmette (Cl ius). né | } < 
pecourcerle rates 7. ne le À Caudron (AlfreG), né le 4 août 1920, poto t rare pod roi ay 
PHONE {EURNES ERA PAPA ES Kertest (Jean), né le 23 août 1912. pameene tt témpenrs bras u er 4 sig 
. 1 ! >O* AVOCrTSNne (EGOU 10 10 avi JU» 
(I rendre rang du {er juin 1944.) Morin (Albert), né le 14 août 4897. ri 1 Emil le 95 à il 1 y 
‘our prendre an au in , Le side" rigand (FE e né le : avri x! 
cel 515 PSE x Monnet (Marcel), né le 20 avril 4910, Ms til D A red 43 #8 
Boujon (Jean), né le 19 juillet 1926. Poyen (Emile), né le 9 novembre 1991. + ta DRE ER ER A 
AUS 5 SE 45 ot . , Mimeret (André), né le 4% juin 1905 
Cailyot (Maurice), né le 2% février 1919. Pradet (I en eu tan … 1890 
Detoux (Georges), né le 21 octobre 1%0,. (Pour prendre rang du {4° juin 1912.) ci PR te 
nri) é le 93 rermmbre 1927. Re: 4 : 
Orset (Henri), né le 90 novermère Lemaire (Ernest), né le 20 août 1920, (Pour prendre rang du {7 janvier 1944.) 


rjcard (Albert), né le 10 septembre 41908, 


Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du {er septembre 1910.) 
Bardot (Emile), né le 22 juin 1558. 
Daoudal (François), né le 16 février 1922, 
Paillole (René), né le 3 septembre 1897. 
(Pour prendre rang du {er décembre 190.) 


Mers (Richard), né le 13 juin 1886. 
. \ 


(Pour prendre rang du {er février 1941.) 


Avaulée (Eugène), né le 2 mai 1906. 
Bisillon (André), né le 8 décembre 189%. 
Bouton (Marcel), né le 16 avril 1906. 


(Pour prendre rang du 4° mars 1941.) 


Corde! (Gabriel), né le fer décembre 1900. 


(Pour prendre rang du 1er avril 1941.) 


le 27 décembre 1905. 


Perdrisce (Daniel), né 


1941.) 


Leclerc (Robert), n6 le 13 mars 1893. 


prendre rang du {7 mai 


(Pour prendre rang du fr juin 1941.) 
Burtin (Louis), né le $S novembre 1900, 
Loquel (Georges), né le 17 janvier 1886. 
llarris (Georges), né le 26 décembre 1%. 
leller (Georges), né le 9 décembre 1884. 
Herisson-Garin (Léon), né le 1er décembre 158%, 
Ichard (Pierre), né le 17 mai 1589. 
Mauguet (Emile), né le 16 janvier 1599. 
l'omtaièr (Félix), né le 12 décembre 19. 

(Pour prendre rang du fer juillet 1941.) 
Besse (Emile), né le 7 avril 1895. 
Ducrocq (Adélard), né le 24 février 1889. 


(Pour prendre rang du {+ août 1941.) 
Pelletier (Louis), né le 13 juillet 4889, 


(Pour prenûre rang du 4% septermbre 1941.) 


Amram Menahem, né le 21 février 139. 
Collin (Marie), né le % juin 1906. 
Lauvernais (Henri), né le 20 mai 1898. 


Playart (Henri), né le 16 février 1891, 





(Pour prendre rang du fer juillet 1942.) 


Guegan (René), n 
Moricand (Lucien) 


(Pour prendre rang du {57 août 
Chauvière (Emile), né le 23 juillet 4891. 
{ 


Calvo (Francisco), 


110 


n 1911. 


le 13 février 1906. 
1932.) 


! 
it 


x labre 1915, 


0 oc 


(Pour prendre rang du {°° seplembre 1922. 


Bélourne (Ernest), né le 29 juillel 
Chanteloze (Gabrielle), née le 13 mai 


Chantelaze (René), 


(Pour prendre ran 


ne 


{ 


r 
Le] 


1901. 
1885. 
1<83. 


le 25 juillet 


ju 1% octobre 4932.) 


Carré (Henri), né le 9 avril 4592. 
Bondier (Lucien), né 


(Pour prendre 
Coulomb (Jean), n 
Méline (René}, né 
Duflot 


(Louis), né 


(Pour 


ranz 


le 20 mai 1902 


prendre ran 


(Maurice), né 


du 1° 


ic 


y 


Je % avril 


à 


‘ 


Ô 


Champmartin (Raymot 


1922. 
Lelorgeon (Augusli 
Pyot (Antoine), né 


(Pour prendre rar 


inon (André 
iu (Mai 





le 19 jin 


1997. 
décembre 
12 décembre 
1805. 
mai 19e 

ju 4° janvier 


ü), né le % octo 


né le 5 avril 4895. 
5 novembre 4899. 
ju 1er février 19413.) 
16 févr er 1299, 

2 mars 1905, 


(Pour prendre rang du 1° murs 1912.) 
Doucet (Léon), né le 9 août 18%, 
Loucet (Marc), né le 11 mars 1924. 
Bernardi (Francesco), né le 13 janvier 1922 


Earraz (Antajne), né le 


Heinimann (Roger), né 


(Pour preudre rang 
Planes (Jacques), né 


(Pour prendre rang 


Bertin (André), né 


le 


13 avril 1923. 

le 27 avril 1909. 
du 1er avril 1943.) 
23 juillet 1999 
nai 1913.) 


2 février 1910. 


(Pour prendre rang du 4er juin 1945.) 
Ponnayoix (Marcel), né le 16 novembre 18909. 





Desmur (Marcel), né le 28 janvier 1921 
le 


Neuville (Jean-Marie), né le 94% août 1809, 
andin (Claude), néla 13 avril 19% 
ric (Léopold), né Ie G octobre 1978. 





(Pour prendre rang du {er févricr 1944.) 
Borras (Maurice), né le 21 avril 1914. 
Brès (Aibert}, né le 15 septembre 1908, 
Niquet (Marcel), né le 9 août 1902, 
Noël (Pierre), né le 8 juillet 1899 
Artaud (Lucien), né le 2 février 1907 
Carton (Gérard), né le 13 novembre 119. 
Andrieux (François), né le 142 juillet 1996. 
Combes (Jean-Baptiste), né Ie 20 décembré 

1398. 


Gardel (Alexandre), né | » 1997, 


Hébrard (Alphonse), né le 13 juillet 4994. 
Jarret (Jean-François), né le 25 août 1899. 
(Pour prendre rang du fer mars 1944.) 


Ballaire (Marcel), né le 10 août 1890 

Devil'ard (René), né le $S décembre 1999, 
La Bourdette Félix), né le 13 nai 1900. 
Laurent (Henri), né le 21 1394, 


Moutier ‘René 


décembhri 


illet 400, 


k né le 33 (À 


Baïgis (Pierre), né le 2 février 1492 
Charton {Nicolas}, né le 7 janvier 139% 
lebernard {Jean), né le % juil'et 192%, 
Galo ‘’Ambro! né le 27 avril 1909. 

Po | ing du {er à 144.) 
Bi r (Léor € le 4 février 1914 
André (Philibert), né le 6 septembre 191, 


Bouremaison (Georges), né le 27 février 10, 
Fouet {Jules\, né le 4 octobre 126. 
Monchaux (Martial), né le 21 mai 15%, 
Ollivier (André), né le 4 janvier 1M3. 

Otlet (Paul), né le 9% février 1908, 
Chanel (Georges), né le 11 juin 19%. 
Poulain Raphaël), né le 23 octobre 1913, 


(Pour -prendre rang du 17 mai 1944.Y 


Besancon (Bernard), né le 9 octobre 1921, 
Bonnet (Maurice), né le 19 août 1912. 
Boone (André), né le 10 mai 1909. 

Oyez (Maurice), né le % décembre 1908; 
Bcurbonnais (Marcel), né le 15 juin 1927, 
Bourdeau (André), né le 21 juin 1924. 
Bourbonnais {Bernard), né le 13 mars 1M6, 
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(Pour prendre rang du fer Juin 1944.) (Pour prendre rang du {er février 1943.) (Pour prendre rang du fer juillet 1943.) 
Cerrier (Emile), né le 20 mars 1903. Christou (Marcel), né le 17 septembre 1887. Beuret (Paul), né le 10 mai 1909. 
Bugs (Marcel), né le 30 décembre 191. - Largeau (Marcel}, né le 9 mai 1899. 
ie ’s N “ san t: 0,7 
Chaplin (René), né le 21 mail 1913 (Pour prendre rang du 1 mai 1949.) 
Bcaudin Jtaymond), né le 24 mars 198, Pourlier (Louis), né le 3 juillet 1920. (Pour prendre rang du 1er août 1943.) 
Billy ‘(Maurive), né le 4 avril 1942 Lagache (Albert), né le 26 décembre 1921 
. x pese k cé É . rendre ans ? e nyp en 0," DEL 10 ? ” , 0 10 ILLCAN C lusl, 
Foivin Marius), né 1e 27 octobre 191. (Pour prendre rang du 1e novembre 1943.) Coquet (Louis), né le 8 lévrier 4910, 
Pluviaud (Georges), né le 21 avril 1921. 
r" de bar nl mé & tre A , \ ; 13 
Ar: à ont homolos mé: = titre }= dos | | (Pour prendre rang du {er octobre 1913.) 
les personnels de la Résistance lutérieure (Pour prendre rang du 1er février 1934.) È : 
(ranraise ci-après : ne AR Pie Bouravoy (Simon), né le 9 janvier 1883. 
Cuperman (Charles), né le 2 mars 1908, Peronnet (André), né le 13 septembre 1912, 
Dar grade d'adjudant. (Pour prendre rang du 4e mai 1944 
P « tévrier 1912 (Pour prendre rang du 1er novembre 191).) 
(Pour ndre rang du der juin 1954 Juraschi (Camitle}, né le 6 février 1913. # À FR Ë : 
(Pour pre ing d j ) Duraschi mn rt eo des: ; Bordas (Sylvain), né le 15 juillet 1885. 


née le 5 octobre 1910, 


Rene: (Marthe), 


hHenoit (Jean), né le % juin 41593. 
Bcitelle (Ernest), né le 20 mars 1892. 
Blanc {Maxime}, né le 3 mai 1922. 


Cholez (Auguste), né le 4 mars 1x 
Chayet (Jean), né le 18 juin 1920 

ingot (Henri), né le 6 décembre 1, 
Lavergne (lMenri), né le 2 mat 186, 
Lirrius (Joseph), né le 3; mars 1586 
Leroy (Henri), né le 2 décembre 192$. 
L'Huilller {Albert}, né le 10 janvier 144. 
Monnoury (Fernand), né le 13 mal 1597. 
Marcherat (Madeleine), née le 11 août 1899. 
Massordier (Marius), né le 22 septembre 1941. 
Massat (Jules), né le 25 avril 18%, 


Mayadoux ( rmand), né le 145 janvier 1N9. 
Meyniel (Joseph) né le 9 inars 159. 
Meriguet (armanel, né le 4 avril 1915. 


Millequant (Eioi), né le 5 décembre 21319, 
Miont (Avi de e), né le 16 octobre 1914. 
Molhant (Maurice), né le 8 novembre SAC. 
Molin (Raymond), né le 12 novembre 1916. 
Mouffron (Paul), né le 3 mars 1925. 
Nevians (Joseph), né le 24 octobre 1941, 
Nicolas (Charles), né le 15 mai 1200. 
Nolleau (Louis), né le 22 février 1907. 

Ott (Paul), né le 13 septembre 1904. 
Pac arin (Pierre), né le 2% mai 14901. 
Wichon (Gaston), né le 16 janvier 1943. 
Pintat (Georges), né le 26 février 1887. 
Piron (Henri), né 10 30 juillet 1924. 
Poissonnier (Henri), né le 15 mars 1900. 
Alibert (André), né le 10 décembre 4907. 
haury (Roger), né le 29 décembre 1913. 
hoillat (Maxime), né le 14 février 1905. 
Lafontaine (Nivolas), né le 5 mars 1893. 
Charmette (Glaudius), né le &4 mars 1885. 
Prévost (Germain), né le 49 novembre 15 
Prévost (Gabriel), né le 27 mars 1888, 
bague (Léon), né le 13 mars 1893. 
Decosse (Rohert), né le 7 octobre 1910. 
Cappelle (Misael), né le 17 mai 1914, 
Uaze (François), né lo 29 avrit 1921. 
Chavanier (André), né le 11 janvier 1927. 


07 


b'Etchegoyen (Paul), né le 29 juillet 1925. 
Granjon (Pierre), né le 44 février 1921. 
ler! \ (Raymond), né le 17 mai 1940. 
Merbulot (% tor), né le 1er octobre 1882. 
less (Maurice), né le 16 novembre 1926. 
Jeanmougin {Henri), né le 31 mars 1896. 


(Pour prendre gang du 1° juillet 1944.) 
Baldoni (Francisque), né le 12 juin 1903. 
(Pour prendre rang du {er août 1944.) 
Poirette (Marc), né le 26 novembre 1920. 


(Pour prendre rang du 4e septembre 195i.) 
Lebon {Fancis), né le 20 avril 4924. 

Bertrand (Raoul), né le 11 mai 1905. 

de sergent-chef. 
prendre rang du {er juin 19417 

né le 21 octobro 4906. 


Dans le grade 

(Pour 

Gérard (Raymond), 
(Pour,prendre rang du fer mars 194) 
Peltier (Emile), né le 47 septembre 1884. 

(Pour prendre rang du 1 septembre 1942.) 


Mougenot (Charles), né le 1R91. 





L 
Percebois (René), né le 4 janvier 1900. 
(Pour prendre rang du 1er juin 4944.) 
Merandat (Louis), né le 15 mars 1895, 
Millerat (Jcan), né le 9 avril 1897. 


Dans le grade de sergent. 
prendre rang du {er janvier 1911.) 


(Léon), né le 4 juin 1902, 


(Pour 
Bau'he 

(Pour prendre rang du 1er février 1941.) 
Cheyrol (Louis), né le 9 juiket 1592, 
Broyer (Victor), né le 25 décembre 1892. 


» 
(Pour prendre rang du fer juin 191.) 
Flandin (Louis), ré le 22 avril 18%. 
Pilorget (Marcel), né le 5 avril 1920. 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1941.) 
Audras (René), n£ le 29 septembre 1909, 
(Pour prendre rang du {+ août 1911.) 


Collard (Léon), né le 23 mars 1880, 


(Pour prendre rang du {er septembre 1911.) 
Dissert (Germaine), née le 18 mars 1900, 
Pochon (Pierre), né le 15 juin 1922 

(Pour prendre rang du {er octobre 1911.) 
Gerard (Marie), né le 12 mai 1592. 


(Pour prendre rang du fer février 1942.) 
Guyotte (René), n# le {er janvier 41905. 
Bidet (R tené }, né le 23 décembre 1925, 
Gougat Henri), né le 26 juin 1889. 

(Pour prendre rang du fer avril 1942.) 
Longhi (Pierre), né le 23 aont 1909. 
Bourgy (Philibert), Dé le 9 février 1892. 
Beaulieu (René, né le 22 décembre 1922, . 
rang du fer août 1942.) 
né Je 9 juillet 1905. 


(Pour prendre 
Bonnet {Gustave}, 


rang du 1e septembre 4942.) 
né le _ mars 1896. 

Berger (Louis), né le 22 septembre 1896. 
zergeron (André), né te 5 juillet 1921. 

Heron (Albert}, né le 4 février 1902. . 


(Pour prendre 


rre (Joseph), 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du {er février 1943.) 
Bachelier (Pierre), né le 41 juin 1924. 
Bouillon (Michel), né le 4 février 1924. 
Morel (Georges), né le 3 avril 1929, 
Pivetaux (Pierre), né le 43 novembre 1919. 
Ballerini (Charles), né le 415 février 1914, 


(Pour prendre rang du {er mars 41943.) 
Deborde (Marcel), né le 45 décembre 1914. 
Gauflre (Louis), né le 7 juillet 1921. 
Macchi (Noël), né le 23 décembre 190, 


(Pour prendre rang. du 4° avril an pè 


nv À (Henri), né le 16 février 4M0, 
Mi naud (Pierre), né le 49 





‘ptembre 1681. 


Cognon (Jean-Marie), né le 29 mars 1921. 
Chabasse (Robert), né le 24 septembre 1921, 
Berruyer (Marcel), né le 25 octobre 1910. 


(Pour prendre rang du fer décembre 1943.) 
Parriquand (Pierre), né le 8 février 194. 
Josserand (Claudius), n# le 7 mars 1905, 
Millet (Auguste), né le 27 juillet 1991, 

Brillet (Clément), né le 16 juin 1897. 
Ponsart (Roger), né le 6 janvier 1920. 
Collet (Paul), né le 22 octobre 1921. 


Art 1. 
les personnels de la 
française ci-après: 


— Sont homologués à titre posthume 
Résistance Intérieure 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 1+ janvier 1914.) 
Auscher (Léon), né le %6 décembre 1900, 
Bastin (Pierre), né le 19 juillet 1913. 

Moze (Léon), né le 17 mars 1889. 

Lallemant (Georges), né le 27 janvier 1920. 
Audars (Jean-Louis), né le {1 octobre 1923. 

ter (Marcel), né le 3 janvier 1926, 


(Pour prendre rang du {er février 1944.) 
Monod (Denis), né le 18 septembre 1920, 


{Pour prendre rang du fer mars 1941,Y 


Loustaudine (Jean), né le 18 octobre 1892. 
Meunier (Claudius), né le 19 janvier 18%, 
Peronnet (Fernand), né le 14 août 41920. 
Pichet (Franceline), née le 17 juin 1904. 
Chaminade (Albert), né le 30 novembre 192% 


(Pour prendre rang du fer avril 1914.) 
André (Joseph), né le 20 octobre 1915 
Bonno: uvrier (Marie), né le 12 mars 190. 
Marga (Georges), né le 4 février 192. 
Nectoux (Louis), né le 16 juillet 1913, 
Pauchard (Robert), né le 5 avril 1923. 
Perrin (Joseph), né le 5 février 1690. 
Roux (Claude), né le 31 octobre 1917. 


(Pour prendre rang du 17 mai 1941.) 


Bertrandy (Pierre), né le 11 novembre 198, 
Baltud (Jean-Louis), né le 19 septembre 1887. 
Caribel (René), né le 44 septembre 1917. 
Boisset (Pierre), né le 8 mai 1902. 

Suart (Fernand), né'le fer avril 1900. 
Maillols {Maurice}, né le 24 février 1901. 
Negre (Paul), né le 18 septembre 1911. 
Prevost (Alphonse), né le 15 juillet 1894, 
Herbet (Angèle), né le 6 mai 18, 


(Pour prendre rang du 4er juin 4944.) 


Hunkeler (Maurice), né le 30 avril 1924. 
Lelorain (Albert), né le 5 juin 418717. 
Berger (Charles), né le 2 septembre 192. 
Chevalier (Come), né le 2 mai 4903, 

Cely (Michel), né le 31 juillet 1906. 
Landon (Maurice), né le 22 février 1888. 
Letilleul (Aimé}, né le 28 septembre 1%5. 
Nelva (René), né le 9 août 1922, 

Parisot (Pierre), né le 20 septembre 41911. 
Peschaud'(Baptiste), né le 12 mal 184. 
Baudin (Laurent), né le 17 janvier 1902. 
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padenes (Albert), né le 29 mal 1921. 

Jabold (Roger), né le 13 mars 1922. 
Jacquier (Edmond), né le 5 décembre 1920. 
Briane (Louis), né le 22 octobre 1926, 

Paulin (Jean), né le 18 mai 1996. 


(Pour prendre rang du {°° juilel 1944.) 
Hug (André), né le 6 octobre 192:. 
Jaukowiak (Antoine), né le 31 mai 1902, 
Petetin (Luc), né le 7 décembre 1891, 
pidault (Julien), né le 19 février 1924, 
Barnier (Marcel), né le {er avril 1926. 
Beuns (Jean), né le 5 octobre 4925. 


Barre (lierre), né le 25 janvier 1909, 
(Pour prendre Trang du 17 seplembre 1944.) 
Ougier (Marcel), né le 7 juin 1909 


poiss \f 


André), né le ? octobre 192%. 


Dans le grade de caporal. 


Pour prendre rang du {® août 1941.) 
Borne (Emile), né le 3 juillet 1904. 


Pour prendre rang du {°° avril 1942.) 


' 


Ma:pero (Henri), né le 15 décembre 1883. 


Pour prendre rang du 1e août 1942.) 


Parker Jules), né le 18 octobre 1292. 


(Pour prendre rang du 1° févrer 1913.) 
Joseph (Gilbert), né le 3 février 1917. 
Mesnard (André), né le 8 décembre 1901, 
(Pour prendre rang du 4° mars 194.) 
Blancher (Jean), né le 23 novembre 1922. 
(Pour prendre rang du {+ septembre 1915.) 
Meunier (Henri), né le 2 septembre 190. 
(Pour prendre rang du 4° décembre 1915.) 
Albert), né le 22 oclobre 1908, 
né le 17 mai 1920. 


Cheva 
Dubourg (Marcel) 


, 
(Pour prendre rang du 4 février 1944.) 
Coacolou (Emile), né le 4° mars 1921. 
Perrot (Roger), né le ? septembre 1922. 
(Pour prendre rang du 4% mars 1914.) 
Nicolet (Louis), né le 2% avril 1905. 
(Pour prendre rang du {9 avril 1941.) 
Marty 


Joseph), né le 29 décembre 1835. 


Pour prendre rang du 1° juin 1944.) 


, né le 10 février 4926 
André), né le 2 novembre 1897. 


Ogier {Emile 
G arnes 


Dans le grade de soldat. 


(Pour prendre rang du 1% janvier 1942.) 
Bouille (Marcel), né le 4 avril 1922. 

(Pour prendre rang du 1° décembre 1942.) 
Lanciaux (Henri), né le 22 novembre 1921. 
(Pour prendre rang du 4° février 1943.) 

Galet (Pierre), né le 18 mars 1924. 


(Pour prendre rang du 1° mars 1943.) 
Charret (Pierre), né le 28 septembre 190,6. 
Meister (Frantz), né le 29 octobre 19145. 
Pages (Lucien), né le 6 septembre 1942. 
Rabet (Alphonse), né le 11 septembre 1921. 

‘Pour prendre rang du {er avril 1943.) 
Lepieq (Jacques), né le 8 août 1922, 


(Pour prendre rang du {+ juin 1943.) 
Laujolle (Hélier), né le 15 juillet 192%. 


(Pour prendre rang du 19 juillet 1943.) 
Allios (Hubert), né le 9 actobre 1935. 





(Pour prendre rang du 4% sepieinbre 1915.) 


Aumont (Louise), née le 23 juillet 1921, 


(Pour prendre rang du {%* novembre 1943.) 
Desmonts (André), mé le 30 juillet 1892. 


\ 


(Pour prendre rang du {er janvier 1954 
Morin {Marcel}, né le 20 août 1904 

Pour prendre rang du 19 février 1944.) 
l'erret (René), né le 23 oclobre 1923 
Jacob (Auguste), né le 12 novembre 1901, 


(Pour prendre rang du 1% avril 1944.) 
? 


Cornu (Jean), né le 12 août 1915 


(Pour prendre rang du 19 rnai 1914 
Chuine (Edmond), né le 11 octobre 1873. 
Boulanger (Audré), né Le 20 novembre 1922 

(Pour prendre rang du 1% juin 1944.) 
Pomarede (Robert), né le 28 juin 19420. 

(Pour prendre rang du {1° août 19141 
Barrillet (Viclor), né le 26 juin 1922 


Art. 5. — Sont homologués les personneis 
ci-après, de la Résistance intérieure française, 
disparus : 


Dans le grade de eutenant. 


(Pour prendre rang du fe février 193 


Hassler (Paul), né le 20 mars 1". 


Dans le grade de sSous-ieutenant, 


(Pour prendre rang du {°° janvier 1915. 
Mannberger (Georges, né Le 9 juin 15%. 
(Pour prendre rang du {°° mars 194 
Le Roux (Emile), né le 22 oclobre 1903. 
(Pour prendre rang du {er seplembre 19% 
Natenpouch (Robert), né le 12 août 199, 
(Pour prendre rang du {97 raars 1944.) 
Charriot (Jean), né le 11 juin 159%, 
(Pour prendre rang du {°° juin 19%44. 
Bulte (Albert), né le 5% octobre 19, 
Colomhet (Lucien), né le 7 actobre 1916. 
Dans le grade d'aspirant, 


(Pour prendre rang du {9 juin 1% 


Grandzgeorges (Robert), né Le 22 décembre 1915. 


Dans le grade d'adjudant-chef. 
(Pour prendre rang du {°° rnars 1942.) 
Messein (Léon), né le 26 décembre 1994, 
(Pour prendre rang du 1° mai 1944.) 


Duhautois (Jacques), né le 7 octobre 147. 


Dans Le grade d'adjudant, 


(Pour prendre rang du °° février 1941.) 
Rachelart (Gilbert), né le 27 novembre 1903. 
(Pour prendre rang du {°° Juin 1941.) 

Cuzin (René), né le 18 septembre 1%. 
Moron (Jacques), né le {% décembre 1920. 
(Pour prendre rang du {#7 septembre 1941.) 
Dechief (Aimé), né le 16 juillet 189%. 
Pour prendre rang du 1° décembre 1941.) 
Frérot (Maxime), né le 21 février 1990. 


(Pour prendre rang du 4° mars 1942. 
Bastani (Georges), né le 5 novembre 1991. 








—— 


(Pour prendre rang du 1° avri {ya 
Marchal (Jean-Joseph}, né le 18 octobre 1876, 
(Pour prendre rang du 1% juillet 
Jest (Alphonse), 


lHi4 
né le 12 août 188, 
(Pour prendre rang du {+ août 1942.) 


Béraud (Pierre), né le 14 avril 1900 


Pour prendre 


André), né le 17 avril 1% 


rang du {°° seplembre 1942.) 


Aurillon 


(Pour prendre rang du {°° octobre 1942.) 


Gibiat (Louis), né le 3 octobre 10% 


(Pour prendre rang du {°° février 1M3.) 


Landau (Joseph), né le 13 janvier 183 


. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1943.) 


Lannic (André), né le 5 septembre 1912, 
(Pour prendre rang du 1° juillet 


Galiand 


143.) 
Edouard), né le % juin 1925. 


(Pour prendre rang du {er novembre 1943.) 
Coffe (Raymond), né le 5 avril 193 


(Pour prendre rang du 1% décembre 1943.) 


Gamot Robert) né le % juin 1991 


(Pour prendre rang du 1° février 1%%4.) 
Paquet (Ennemond), né le 16 mars 1898. 
(Pour prendre rang du {7 mars 1944.) 
Bensad 'Juies\, né le 10 novembre 19914, 
\050WSKi (Jean), né le 10 juillet 1903 
Pour prendre rang du {1 avril 144.) 
Ayala (Antoine), né le 21 août 1921, 
Logodin (Hubert), né le 11 juin 118. 
Henry (Ernest}, né le 26 janvier 181. 


Pour prendre rang du 1° mai 1944.) 
Blondet (Emile), né le 2% janvier 1919. 

(Pour prendre rang du {°° juin 1%%4.) 
Lejeune (Roland), né le % avril 1916. 
Jolly (Marcel), né le 26 février 189%. 
Caplain ‘Olivier), né le 8 décembre 1929. 
Cavrois (Joseph, né le 3 mars 19%. 
Hauser (Paul), né le 10 juin 1912 

‘Pour prendre rang du {er août 1944.) 
juillet 1908, 


Lhermite (Pierre), né le % 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du {7 octobre 
Caffart 


1941.) 
Juies', né le 8 mai 18%. 


(Pour prendre rang du fer décembre 1941.) 


Borrani (Charles), né le 24 avril 1899. 


(Pour prendre rang du {ef février 1942.) 
Abramovici (Georges), né le 15 août 1911, 
(Pour prendre rang du {°° mai 142.) 
Delrue (Cyrille), né le 2 octobre 192, 
‘Pour prendre rang du {9 juillet 1942.) 
Jakubowicz (Hélène), né le 8 février 1925, 
Barbarin (André), né le 9 août 1995. 
(Pour prendre rang du {°° juillet 1942.) 
Marival (François), né le {5 novembre 129. 
(Pour prendre rang du {er septembre 1942.) 
Coutant (Marcel), né le %2 mai 1907. 
‘Pour prendre rang du {+ octobre 19%) 
Rressler (Raymond), né le T mars 1921, 
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(Pour prendre rang du {+r novembre 192.) 


» 9 septembre 1911. 


Brun ‘André), né le 27 avril 19%. 

(P pendre rang du 17 n 1949.) 
Ga 1 René), né le 11 juin 1922 

(P pri ( o du 1T 1 1919.) 
Boukobza (Jarob), né le 41 octobre 1921. 

(Po Ü du fer juin 1913.) 
Lan E t né le 13 février 1917. 

Pour prendre rang du 4er juillet 1949.) 
Landa Maurice), né le 6 juillet 1908. 

(Pour pre rang du {+ novembre 1943.) 

Inizan (Yves), né le 9 février 1921. 


(Pour prendre rang du {er décembre 1915.) 
Pautrot tAlcide), né le 18 janvier 1911. 


(Pour prendre rang du 1e février 1941.) 


Fishman (Samuel), né le 1er avril 1885, 
Miguet (Elise), née le 8 juillet 1585. 

(Pour prendre rang du 1° mars 1914.) 
Gauer (Joseph}, né le 5 novembre 1942. 
Freimowitz Bernard), né le 2% octobre 1914. 


Marchand (René), né le 27 février 191L 
(Pour prendre rang du fer avril 191.) 
ator (Eugène), né le 30 avril 1924. 
Mora (Albert), né le 4 décembre 1912. 
Anglade (Jean), né le 30 avril 1904. 


(Pour prendre rang du 1er amai 1941.) 


Bousquet (Piérre), né le 27 mai 1399. 

(Pour prendre rang du fer juin 1944.) 
Chevalier (Gaston), né le 17 novembre 1911. 
Haranger (Jean-Baptiste), né le 9 juin 1924. 
Mach (Bakdiri), né le 29 janvier 1905. 

Churin (Jean), né le 8 février 1923. 

Nowakowski (Stanislas), né le 10 septembre 
155 

août 1914.) 


Gaudet (Jean), né le 9 janvier 1925. 


(Pour prendre rang du 4e 


LU 609 , 
(Pour prendre rang du {er février 1942.) 
Lauferon (Claude), né le 13 janvier 1905. 
tPour prendre rang du fer janvier 1943.) 
Bourbon (Marcel), né le 21 janvier 1593. 
(Pour prendre rang du {er juillet 1943.) 
Benevelli (Marius), né le 22 avril 1904. 
(l’our prendre rang du fer mars 1944.) 
Cases (Henri), né le 12 novembre 1940. 
(Pour prenére rang du {er avril 1914.) 
Mouchanat (Gustave), né le 11 août 1917. 


Dans le grade de soldat. 

(Pour prendre rang du {er février 1912.) 
Hanhardt (Jules), né le 2 février 1892. 

(Pour prendre rang du fer juillet 1942.) 
Lécuyer (Fernand), né le 1% mal 1924. 

(Pour prendre rang du fer août 1942.) 
Mery (llenri), né le 7 juin 1909. 

(Pour prendre rang du {® janvier 1943.) 
Heude (Jules), né le 7 septembre 1893. 

(Pour prendre rang du 4+r février 1943.) 
Mignot (Marcel), né le 28 avril 1921, 





(Pour prendre rang du {er mars 1943. 


Peguy (Maurice), né le 145 janvier 1920. 


(Pour prendre rang du 1er septembre 1943.) 


Laveran (Bernard), né le G juillet 1921. 


(Pour prendre rang du {°r octobre 1943.) 
Masson (Roger), né le 42 août 19083. 


(Pour prendre rang du 1° avril 1943.) 
Marchal (Paul), né le 17 décembre 1895. 
(Pour prendre rang du {er janvier 1944. 


Orbech (Silvain), né le 14 février 1903. 


(Pour prendre rang du 1er février 1944.) 
Humbert (Alexandre), né le 21 août 1900. 


(Pour prendre rang du der mars 1944.) 
Bouvet (Joseph), n4 le 29 décembre 1917. 
Challine (Paul), né le 15 décembre 1991, 

(Pour prendre rang du 1{°7 mai 1944.) 
Beaucousin (Aï!bert), né le 29 juillet 1906. 
Art. 6. — Les homolngations prononcées au 
titre de l’article 5 acquiérent le caractère d'ho- 
molozation à titre posthume dès l'établisse- 
ment de l'acte de décès. 

Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1949. 
Le secrétaire d'Etat 
aux forces armées lquerre), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU, 


—+0+ 





Homologation de grades au titre 
des F, F, C. 1. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 

Vu le décret 266 du 25 juillet 1942; 

Vu son instruction 1558 B, C. R. A. du 
27 juillet 4942; 

Vu le décret no 47-220 du 29 novembre 
1947 fixant les altribulions du ministre des 
forces armées et des secrélaires d'Etat aux 
forces armées, 

Arrèle: 

Art, 4e, — Sont homo'oguës, à titre pos- 
thume, les personnels ci-après des forces 
françaises combattantes: 

RECTIFICATIF A L'ARRÊTÉ DU 24 Mar 4947 
(Journal officiel du 7 juin 1947.) 
RESEAU « ANGE » 

Acec le grade de sous-lieulenant, 
(Pour prendre rang du fer juin 41944.) 

Au lieu de: 
Tourbier (Alfred-Adrien), né le 4 février 4916, 
Lire: 
Moreau (Alfred-Adrien), né le 4 féyrier 4916. 

RESEAU « C. N. D. CASTILLE » 

Au lieu de: 
Avec le grade de liculenant. 
(Pour prendre rang du fer juin 4944.) 
Geudelin (Marcelle), 
Lire : 

Avec le grade de sous-lieutenant. 

(Pour prendre rang du fer juin 19%:4) 
Gueudelin (Marcelle), 





___ 
RECTIFICATIF A L'ARRÊTÉ DU 26 AOUT 19,9 
Journal oflicrel du 4 septembre 191$.) 
RÉSEAU « C. D, L, L. s» 

Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer juin 1911.) 
Au lieu de: 

Bazanet (Emile), né le 9 avril 1910, 


Lire : 
Bazenet (Emile), né le 23 avril 1910. 


RECTIFICATIF A L'ARRÊTÉ DU 7 FÉVRIPR 4949 
Journal officiel du 16 février 1919.) 
RESEAU « ROGER » 

Au lieu de: 

Avec le grade de sous-licutenent. 
(Pour prendre rang du {er juin 4944.) 
de (Edouard-Alfred-Jules), né le 29 mat 

sn à 


VU 


Lire : 
Avec le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1er juin 1941.) 


Eaouard-Alfred-Jutes), né le 29 mat 


’ 
ve 


RESEAU « SEBASTIEN-LIONEL » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du er mars 1914.) 


Au lieu de: 

Gelis (Rolland), né le 23 juin 1920, 
Lire : 

Gcilis (Roland), n& le 93 juin 1920. 


RECTIFICATIF À L'ARRÊTÉ pu 9 FÉVRIER 1949 


Journal ofliciel du 19 février 1919.) 
RESEAU « B. O, A.-R. B. » 

Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1er juin 1944.) 
Au lieu de: 

Noblet, née Gaudron (Marie-Jeanne-Clotilde« 
Berthe), née le 8 octobre 1891, 
Lire : 


Noblet, n£e Gauron 
Berthe), 


(Marie-Jeannc-Clotilde- 
née le 8 octobre 1891. 

RESEAU « F, 2 » 

Avec le grade de sous-lieutenant, 
(Pour prendre rang du {er juin 1944.) 
Au lieu de: 


Bergont, née Durighelloy (Yvonne), le 23 sep 
tembre 1895, 


Lire : 
Bergont, née Durighello (Yvonne), le 23 sep- 
tembre 1895. 


RESEAU « GLORIA » 
Avec le grade de sousSlieutenant. 


(Pour prendre rang du {er novembre 1943.) 


Au lieu de: 
Bouvreur (Gabrielle), née le 20 septembre 1924 


Lire : 
Bouveur (Gabrielle), née le 20 septembre 1924, 








ai 


1J€« 


sep 
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—— 


RESEAU « MARCO-POLO » 
Avec le grade de sous-lieutenant, 


{Pour prendre rang du 1er juin 19:4.) 
Au lieu de: 
Lerminor, née Gerbout (Maria), le 14 janvier 
41806, 


SCT 


Journal vfficiel de la République francaise. 
lait à Paris, le 5 avril 19:19. 
Le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU, 
—— 6 &-—— 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 


] secrélaire d'Elat aux forces armées 
(Zut Fc}, 

Vu le décret n° 366 du 25 juillet 1912: 

Vu son instruction n° 13568 H. C. R. A. du 
27 juillet 1942; ; 

Vu le décret n° 47-2270 du 99 novembre 
1047, fixant les attributions du ministre des 
forces armées et des secrétaires d'Etat aux 

s armées, 

Arrèle : 
Art. 4, — Sont homologués à titre 
sthume les personnels ci-après, des forces 
uses cotmhattantes: 


RESEAU e« ACTION-VENGEANCE » 
Avec le grade de capilaine. 
(Pour prendre rang du 1er juin 194.) 
Fily (Alain-Antoine), né le 12 juin 1921. 
RESEAU « AJAX » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4er juin 191:.) 
} t (Louis-Kléber), né le 12 mai 1907, 
RESEAU « ALEXANDRE-EUCKMASTER » 
Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du er juin 19%1.) 
Morincau (Gilbert-Alexis), né le 17 août 1924. 
RESEAU « ALPHONSE-BUCKMASTER » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1% mars 494.) 
Sacau (Manuel), né le 9 mars 1898. 
RESEAU « AMARANTE » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
{Pour prendre rang du 1er mars 1944.) 
Jirnias (Martial-Emile), né le 3 octobre 1907. 
RESEAU « ARC-EN-CIEL » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4er juin 1944.) 


Rongeron (Albert-Baptiste), né le 23 février 


Rubie (Charles-Æugène), né le 3 novembre 


RESEAU « À, V, s 
Avec le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 4% avril 1913.7 
Monteux (Henri-Philippe), né le 23 février 


4874. 
Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4° juin 1944.) 


Earrion (Robert), né le 4 octobre 1919, 








RESEAU « BJERRING » 
Avec le grade de licutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 4*r juin 1914.) 


Bjerring (Oswaïd-Kristian), né le 26 sertem 
bre 1886. 


1 li a li tenant 
(Pour prendre rang du 1er juin 1941.) 
{ ÊTE er | d% octobre 1917 
LG elti {Jean-Raplisle}, né le 2% février 1918 


Ai ec le grauie de a pilai P, 


(Four prendre rang du fer juin 1941.) 


Iaure-Place (Joseph-Gabriel), né le 27 juillet 
Loos 
RESEAl C. N. D. CASTILLE s 
Avec le rade de sous-licutenant. 
(Pour prend 1g du 1 juin 194.) 

I J \M é le {H } 1591 
RESEAU DELEGATIOX-GENERALE » 
Avec le grade de capitaine. 

(Po { eo 1 fut 19:51) 
Faucheux (Pierre-Maurice) né le 27 se ñ 
b'e 190 
RESEAU « ELEUTIHERE » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
{Pour prendre rang du 4er juin 1944) 
Chalie (Hubert\, né le 16 décembre 1918. 


RESEAU « ETIENNE-LEBLANC » 
Avec le grade de Sous-li ulenant. 
Pour prendre rat 


da ter juin 4944.) 


Baroni (Henri, né le 12 janvier 41599, 


GALLIA » 
Avec le grade de Sous-lieutenant, 
(Pour prendre rang du {er juin 1944.) 


Jeanvoine (Joseph-Georges), né le 23 mars 
4591. 


RESEAU « GUERIN » 
Avec®le grade de sous-lieulenant, 
{Pour prendre rang du 4° juin 1914.) 


# 


Renoux {Hermine-Abel), né le*{ septembre 
1581. 
RESEAU « HILAIRE » 

Avec le grade de souslieutenant, 
(Pour prendre rang du 1° juin 1934.) 
Delhomme  (Pierre-François-René), né le 

21 janvier 1921. 
RESEAU « JADE-FITZROY » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1er juin 4941.) 
Hess (Achille), né le 24 mars 1809. 





RESEAU a JEAN-MARIE » 
Avec le grade de souslieutenant. 
(Pour prendre rang du {7 mars 1944.) 
Plissard {Jean-Paul}, né le 6 août 4921, 
Avec le grade de souslieutenant. 


g du 4er juin 1944.) 
ristian), né le 6 mai 48H 
1 1nars 1919. 


(Pour 


Fouliol (t 
Molün (Ge ges-Andreé), né 1 


prendre rai 
| 


Pichelinseff (M ( 1 2s décembre 1924 
RESEAIT JEDBURGH 
il le 4 ( ( f 
(1 rang « * juin 1944.) 
D » Jean) nu le e A4 mn} 10 


RESEAU « KLEBER » 


A I d ? f4 if 
(e ir ral ju fer octüb 19:3.) 
G ill ni (Pi I Ma { 1 ] 14 ] 1908, 
RESEAI MARC-FRANCE » 
A! r le qgrad” d sou: lieutena à 
P | ire rang ter j 1914.) 
I h (Amédfe-Miche!l SE } 19 février 
1S3i 


1 le grade de capitaine 
( prendre rang du 1" } 1911.) 
B r (Fernand-Louis), né le 6 noveme 
bre 1906 


(Pour prendre rang du 1° juin 1934.) 
Blachier (Noël-Ferdinand)}, né le 28 décem- 
Lre 1908, 
RESEAU « PLASSON s: 


Avec le grade de sous-licutenant. 


(Pour prendre rang du fe juin 1941.) 
Dembourgerie (Ernest), né le 28 avril 1891. 
RESEAU « SYLVESTRE » 

Avec le 
(Pour prendre rang du 4° fuin 1944.; 


À 


Muvylaert (Raymond-Louis n le 3) avril 


» 
110. 


arade de souslieutenant. 


RESEAU « TURMA-VENGEANCE » 
Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1° juin 1944.) 
B re ses (Pierre-Georges), né le %8 juillet 
RESEAU « VELITES-THERMOPYLES s 
Avec le grade de souslieutenant. 


(Pour prendre rang du 1° juin 1914) 
André (Jean-Paul), né le 2 novembre 1925. 
Chailleux (Claude-Marie), né le 6 mai 12, 
Petit (Marc-Henri), né le 21 février 1925. 

Art, 2, — Le pau arrèté sera publié 
au Journal officiel de Ja République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 5 avril 1949, 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées 

(guerre), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU, 
——— + © &--— 
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Le secrélaire d'Elat aux forces armées 
(guerre, 

Vu Je décret n° 3%6 du % juillet 19%; 
Vu son instrnction n° 14%8S B. C. R. A.,, du 
juillet 1947; 
Vu le décret no 
fixant les attributions du 


87 
57-2330 du 29 novembre 1947 


ministre des forces 


armées et des secrétaires d'Etat aux forces | 
armées, 
Arrèle 
Art. 47, — Sont homologués à dire pos- | 
thume, les personnels ci-après, des forces | 
francaises commbattantes | 
RÉSEAU « BERYL » 
Avec le grade de sous-lwutenant. 
{Pour prendre rang du 17 novembre 1%.) 
Varchavekv, née Zivaite (Catherine), Je | 
29 mars 1906, 
RESEAU « B, O0: A.-R. 3» 
Avec le gradr de sous-lieutenant, 
(Pour prendre rang du 1 juin 19%M4.) 
Gasnier, née Desnadrelle (Marie-Lucie), le 
# février 1809. 
RESEAU « CORVETTE » 
Avec le grade de sous-licutenant. 


Pour prendre rang du ji juin 1944.) 


Guerpilion (Renée), née le 2% décembre 1893. 
KRESEAU « DENIS-ARISTIDE » 
Avec le grade de sous-licutenant. 


{Pour prendre rang du 1 mars 1944.) 


Bernard. Alix (Jeanne-Marguerite), le 
26 août 


née 
1K94. 


RESEAU « ETIENNE-LEBLANC » 


Avec le sous-lieutenant. 
(Pour 


Baroni, 
9 mars 


grade de 
prendre rang du 1e juin 1944.) 


née Lefebvre (Marie-Thérèse), le 


140 


RESEAU « FREDERIC » 


Avec le grade de capitaine. 


(Pour 


Monnier 


1944.) 


1908. 


prendre rang du {+ juin 


Yvonne) née le 20 février 


RESEAU « GALLIA » 


Avec le sous-lieuteñant. 


17 novembre 1949.) | 
Charlot'e), le 8 oc- 


grade de 


du 


Creusot 


(Pour 


Beaudoin, née 
tobre 18m, 


prelidre Trang 


RESEAU GEORGES-FRANCE » 
Avec le 


Pour prendre rang du 1er juin 1944) 
Just (Yvonne), née le 26 novembre 1911, 


grade de sous-lieutenant. 


RESEAU « HILAIRE » 
avec le grade de sous-lieutenent. 


Pour prendre rang du 1% juin 1944.) 


Saint-Avit, née Bernez (Julie-Jeanne), le 
d4 avril! 1800 
RESEAU « KER » 
Avec le grade de sous-lieutenant, 


{Pour prendre rang du 41 juin 1%44.) 


Marzelle, née Jourdan (Camille), le 26 sep 
lemmbre 1900. 





« PASCAL » 


grade de sous-litutenant. 


KESEAU 
Avec le 


(Pour prendre rang du 4 juin 1944.) 


Brossard, née Tessier (Marie-Angélie), Je 
23 mai 162, 


RESEAU « S. S. M. F.T.R.= 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4e juin 41%4,) 
Bordes, née Puntis (Montine), le 12 octobre 
1900 


Laffitte (Rose-Marie)}, née le 13 octobre 1911. 


RESEAU « TURMA-VENGEANCE 


Avec le grade de sous-lieutrnant. 


(Pour prendre rang du 4e juin 194.) 
Berlulus, née Langlois (Elisabeth), le 6 juin 
1886 


RESEAL «  VISIGOTH-BENEDICTINE s 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prend'e rang du 4e juin 1944.) 
Nicolas, née Neonard (Marie-Josèphe), k 
29 ociobre 1881. 
Art, 2 — Le présent arrêlé sera publié au 
Journal offucrel de la République française. 
Fait à Paris. le 5 avril 1949. 
Le secrétaire d'Etat aux forces «rmées 
(guerre), 
sscrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU. 
+<6+— 


Pour le 





Personnels civils extérieurs de la guerre 
(service du génie). 


Par arrêté du 12 avril 1919, les dispositions 
de l'article 1er de l'arrêté du 27 novembre 
1948, paru au Journal officiel du & décembre 
1956, mosiflées comme süit: 


sont 


Sous-ingénieurs dessinateurs spéciaux. 


M. Lebourg (Robert), direction régionale du 
génie de Metz, titulariéé à la date du 4e juil- 
let 191$, au lieu du 1° janvier 1918. 

Ajouter: 

M. JHiutlin (François), direction régionale du 
génie de Metz, titularisé à la date Gu 1er juil- 
let 1938, au lieu du fer janvier 194$. 

M. Schoppmann {Henri}, direction régionale 
du génie de Melz, titularisé à la date da 
fer avril 4048, au lieu du 1er janvier 1%M6. 


Dessinateurs. 


Suppriner : 
M. Huttin (François), direction régionale du 
génie de Metz. k 
M. Schoppmann (Henri), directionerégionale 
du génie de Melz. 
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Service ds poudres. 


Par décision ministérielle du 14 avril 19M9, 
ont ét promus à compter du 1er avril 1949, 
les agents Ge poudrerie dont ls noms sui 
vent: 


Au grade d'agent de poudrerie principal 
de 2 classe. 


Les agents 
3e classe : 
fer tour (ancienneté). M, Guiriec (Yves-Jean- 
Marie). 
2e tour {choix}. M. Cazuguel (Martel-Jean). 
% tour {choix}. M. Comte (Serge-Jean). 


de poudrerie principaux de 





me 


Au grade d'agent de poudrerie principal 
de % classe. 


Les agents de poudrerie de ire classe: 


4æ tour (ancienneté). M. Blasi (Jean-René). 

2 tour (choix). M. Houtesserre (Lucien). 

%æ tour (choix), M. Georges (André-Fré- 
déric). 

de tour (choix). M. Dubois (Aurélien-Denjs. 
Eugène). 


Au grade d'agent de ypoudrerie de re classe, 


Les agrnis de pousrerie de 2° chasse: 
2 tour (choix). M. Lattay (Gaston-René) 
fer tour {anciennelé). M. Riou (Einile-Jean- 
LouisMarie). 
2e tour (choix). M. Lesguern (Jean-Louis), 
4er tour (ancienneté). M. Cal-y (Henri). 











MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 49-550 du 22 avril 1949 relatif à 
l'organisation de l'inspection primaire 
dans les territoires de l'Union française, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre de la France d’ou- 
tre-mer, du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu les décrets organiques du {8 janvier 
1887 sur l'organisation de l'enseignement 
primaire, et notamment son article 110; 

Vu les décrets des 10 juillet 1916, 21 fé- 
vrier 1921, 10 pt 1927, 2 août 1990 et 
28 février 1924 le modifiant ; 

Vu le décret du 15 octobre 1993 relatif au 
classement et à l'avancement du personpel 
de l’enseignement du premier degré ; 

Vu le décret du 19 janvier 1946 relatif à 
l’enseignement dans les colonies, 

Décrète : 

Art. fer, — Les inspecteurs primaires ap- 
pelés à servir outre-mer, à l'exception du 
Maroc et de la Tunisie, peuvent être recru- 
tés parmi les inspecteurs primaires ayant 
obtenu le certificat d'aptitude à l’inspec- 
tion primaire, option France d'outre-mer. 

Lis sont nommés par le ministre dont dé- 
pend le personnel des territoires auxquels 
ils sont affectés. 

Les inspecteurs primaires titulaires du 
certificat d'aptitude à l'inspection pri- 
maire pourront continuer à être soit 
nommés, soit détachés dans les conditions 
prévues par la loi du 19 octobre 1946 (li- 
tre VI, chap. 2). 

Art, 2, — Les inspecteurs primaires titu- 
laires du certificat d'aptitude à l'inspection 
primaire, option France d'outre-mer, ayant 
exercé leurs fonctions outre-mer pendant 
cinq ans au moins, peuvent êlre intégrés, 
sur leur demande, dans le cadre métropo- 
litain du personnel de l'inspection pri- 
maire, et éêlre nommés inspecteurs pri- 
maires dans la métropole au même tütre 
que leurs collègues appartenant à ce cadre. 

Les inspecteurs primaires dans la France 
d'outre-mer sont considérés comme appar- 
tenant au deuxième cadre du personnel 
de l’enseignement du premier degré, prévu 
par le décret du 15 octobre 1953. 

De ce fait, l’ancienneté des services ac- 
complis dans leurs fonctions leur est comp- 
tée intégralement en vue de leur reclasse- 
ment au moment de leur intégration. 

Art. 3. — A titre transitoire, les fonction- 
naires d'outre-mer exerçant avant Je, 
{e7 janvier 1948 des fonctions équivalentes 
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à celles d’inspecteur primaire, et titulaires 
des certificats d'aptitude créés localement, 
pourront être intégrés, après inscription 
sur une liste d'aptitude, dans le cadre des 
inspecteurs primaires de la métropole, 
dans des conditions qui seront fixées ulté- 
ricurement lorsqu'ils auront accompli, à la 
mème date, dix ans de services dans les 
fonctions précitées. 

Ceux d’entre eux qui ont moins de dix 
an: d'ancienneté pourront se présenter au 
€. A. L P., option France d'outre-mer, et 
obtenir en cas de succès, leur intégration 
dans 1e cadre métropolitain dès qu'ils jus- 
tfioront de cinq ans de services dans les 
fonctions d'inspecteur primaire, exercées 
depuis l'obtention du certificat d'aptitude 
créé localement. 

L'ancienneté des services accomplis dans 
les fonctions effeclivement équivalentes à 
celles d'inspecteur primaire depuis l'obten- 
tiou des certificats d'aptitude, créé 1ocale- 
went, leur est complée intégralement en 
vue de leur reclassement au inoment de 
leur intégration. 

L'ancienneté des services accomplis an- 
térieurement 4 ceux précédemment cités 
leur est comptée conformément aux règles 
é'ablies pour le reclassement des fonction- 
res du même cadre que leur cadre d'ori- 
ie, qui sont nommés jinspecleurs pri- 


Art. 4. — Le ministre de l'éducation na- 
tiouale, le ministre de la France d'outre- 
er et le ministre des finances et des affai- 
res économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera pubiié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 


Le miaistre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIIE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 


du conseil (fonction publique et 


réforme administrative) 
JEAN BIONDI. 
——— € + 


, 





Décret du 22 avril 1949 portant approbation 
de l'élettion d’un membre libre de l'acadé- 
nie des sciences morales et politiques. 


Par décret en date du 22 avril 199, est 
approuvée l'élection par l'académie des 
Sciences morales et politiques de M. Daniel 
Serruys à Ja place d'académicien libre deve- 
QUE vacante par suite du décès de M. Etienne 
de Xalèche. 








+0. 


Décret du 92 avril 1949 portant approbation 
de l'élection d'un membre de l'académie 
des s£iences. 





Par décret en date du %% avril 4919, e« 
&Pprouvée l'élection par l'académie des 
Sciences de M. Hippolyte Parodi à 1a place 
d'académicien devenue vacante dans la sec- 
lion des applications de la science à l'indus- 
irie, par suite du décès de M. Louis Lumière. 


+ © &- 








Nomination des membres de la commission | 
prévue à l'article 2 de l'arrêté du 29 mars 
1949 autorisant sous certaines conditions les | 
étrangers à Se présenter au concours | 
d’'agrégation des facultés de médecine et | 
des facultés mixtes de médecine et de shar- | 
macie, | 


Par arrété du 29 avril 1919, sont nommés 


icmbres de la commission prévue à l'arti- 
le 2 de l'arrêté du 29 mars 1949: 

M. Calvet, professeur à la facuilé mixle de 
médecine et de pharmacie de l'université de 
Toulouse, membre du conseil de l'enseigne- | 
ment supérieur. 

M. Fabre, doven de la faculté de pharmacie 
de l'université de Paris, membre du conseil | 
de l’enseignement supérieur. | 

M. Hermann, doven de la faculté mixte de 
médecine et de pharmacie de l'université de 
Lyon, membre du conseil de l'enseignement 
supérieur, 

M. Merklen, doven de ja faculté de méde- 
cine de l'université de Nancy, membre du 
conseil de l'enseignement supérieur. 

M. Kouriisky, agrégé près la faculté de mé- 
decine de l'université de Paris, représentant 
la Société des agrégés de la faculté de méde- 
cine de Paris. 


e 4 
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Dé‘achement d'instituteurs dans les centres | 
d'apprirtissage de l'académie de Stras- | 
bourg. | 





Rectificatif au Journal ofliciel âu 16 sep- | 
tembre 19148: page 9152, pour Mme Pfirsch, 
née Rulel, commie date d'effet du détache- 
ment, au lieu de: « 20 septembre 1910 », lire: 

« à novembre 1915 ». 











MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Fonds de concours. 





Par arrèêlé en date du 12 avril 1919, un crédit 
de t8S.161 F, ouvert à titre de fonds de 
concours, est reporté au chapitre 206: « Maté- 
riel, — Fonctionnement du laboratoire central 
des services chimiques de l'Etat » de l'exer- 
cice 193 au <hapitre 307 (méme libellé) de 
l'exercice 1919 au budget du ministère de 
l'industrie et du commerce, 

——<—- 9 e- 





Homologation des nouveaux tarifs applicab:'es 
aux opérations effectuees au bureau de 
conditionnement de Fourimies, 


Le secrélaire d'Etat au commerce, 

Sur le rapport du direcléur du commerce 
intérieur, 

Vu le décret du 10 juillet 1879 qui a auto- 
risé la société aite Condition puldique de 
Fourmies, en éariété anonyme, à étabiir à 
Fourmies (Nord) un bureau public de condi- 
tionnement et a approuvé les slatuis de cet 
établissement: 

Vu la demande par laquelle la société sus- 
visée a sollicité la modification des tarifs appii- 
cables aux oférations effectuées an bureau 
publie de conditionnement de Fourmies, 


Arrûte : 

Art. fer, — Les nouveaux tarifs applicables 
aux opérations effectuées au bureau pubiic 
de conditionnement de Fourmies sont fixés 
omme suit: 

I. = OPÉRATIONS PRINCIPALES 


Pesage. 








Colis conditionné: par 100 kg, sans frac!tion- 
DOTDENT sus éose se s Use sue dress. 0 Po 


Colis simplement pesé : par 400 kg, | 


sans fractionnernent.....cssescossse 30 


Conditionnement, 
Les prix de l'épreuve et de la demi-épreure 
sont réspecliveiment rat 
Laines fllées: 
TT RER ERP CE à 
La demi-Épreuve..sssesssssoneree U00 


Laines peignées: 


AU» oUIvauts. 


L'épreuve ......s.e cosssovisssive ‘O0 
La denmiépreuve......ssssssvoee . 20 
Blousses, laines lavées ei diverses: 
A 7". PPT TRE es 100 
La deérmi-épreuve.....sssssosessse 200 
Laines dites de Mazamet: 
L'épre AFS sssoaccvaentect ss... 109 
La deémi-épreuve........ee cesse e 20 
Cotons filés, chanvre, lin, jute, puor- 
LOU 
L'épreuve ...s....e sus snsss ave . 20 
La dermi-Épreuve.... sos ssssesve 119 
Soie 
Se conformer aux tarifs et règ'ements de la 
Cond } ee: sol 1 Î 
Til où 7 1 


Lorsque la partie est en même temps condi- 

tionnée : 
a) Laïines filées, colons filés, lins, jutes, ete.: 

l'épreuve de NUMÉTOLAGE. ...ssensue es o \is PF. 
L) Soies: l'épreuve de tilrage: tarif 

de la condition des soies de Lyon. 


Lôrsque la partie sur laquelle est 
deni lé le titrage ou le nuimérotage 
n'est pas condilionnée; échanulons 
isolés 
Laines fllées, cotons filés, Jins, j 3, 

el elc. : 
L'épreuve de numérotage non con 
CODE dussousite sÉnantess ads ete set Li 
L'épreuve de numérolage condi- 
tionné : 
Pour la première. DETTE 288 
Pour les suivantes...,.es hhvute /D0 





Décreusa Je, déqrai sane et di terminaltior 
des cCurTges. 
Soies, tussah, laines e& autres texiuies: 


l'épreuve PETITE TTEELEEELETEEEEST … 120 Fr, 


Tare 


Constatation de la ture d'une balle (peigné, 
filé, coton, soie, el.) Ccornprena 
tention et fournitures pour ie 
Re tin 5 tissée hui és 132 F. 

Constataiion de la tare de deux pa- 
quets (pour les parties en paquets: 

OR. CR nord soceuts . #3 
Constatation de la tare d'une caisse., 48 
Constatation de la tare d'une cuisse, 

avec transvasement.....scosess.se . #3 
Con:tatation de la tare des tubes: 

a) Lorsque le conditionnement est 
demandé et avec, dane ce €as, 
nombre d'épreuves égal à rejlui 
de conditionnement, par épreuve. 10 

b) Lors + le conditionnement n'est 

demandé (minimuin deux 


pas 
pre 1vVeS), P if Cp Url.ssssssss.e 19 


Dévidage. 


L4 

Le dévidaze des laines files, cotons filés, 
chanvre, lin, jute, phorimiuim est payé par 
ORNE: dénavassssesavsvonanseré ose 110 F. 

Les bobines « Alexandre » parent 4ou- 
ble taxe de dévidage, soit......... 20 


Les bobines sur busettes, qui sont cond 
tionnées telles q'aclies, ne payent pas de dévk 
dage. 


Essais dynamométriques et de torsion, 


Essais dynamométriques : 
Un essai fl à fl ‘cimprenant 10 £ 
Épreuves) ......-.- RSC ap RENTREE .… 4WP, 
Essai de torsion. Un essai (sur 


19 fiis) CRRRREEEEELLIELELLELELELEELELLLLLLZXZ] 














II. — Orénarnoxs 40 


Doublage, marquage, 


Le «li 1hlag d'une balle né 


ha fourniture de la loue ni 1 
marque ei au HuEncCro; 
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ESSOIRRS 
cordlar É: 


comprenant pas 
nseripüon de la 


Baile de peigné............ssevsserse se VO E 
Balle de blousse ou laine laivée...., «© 01 


Fouruilure d'une toile neuve 
jilé sup rieu prix du 


des pe 
! 


de qua- 
syndicat 


» Roubaix- 


lourvoing auginen le x lo [U 100, 
Fournilure d'une cil:e (o0:€: suivant 
Cours 
nscriplion d'une MAPUE. ss... : 6 
Hmeccripleon d'UN HUMÉFO.., esse se 6 
Lordage el ;sacage d'une balle à raison 
ut 1ro,sS Co les (ransversaies : 
PER sets COPPT TP TILL LL … 29 
DIDUSBÈS vosécssis cr s tisse COS 
Hrenca 1 
#8) Caisses ( us bobines, au poids 
usa a O0 SR. shirts 190 F. 
Au dejà de 100 Kg: pur J0 kg 
SUNPIÉMENTOITES sors ssssosee . 49 
à; Lai vs Cotile dit di ‘ iles «l un 
poid péricur à 29 £g, au poids 
dr x 
Jusqu'à 00 RE ti isreuesuisars 210 
Au dela de 166 kg: par lo kg su] 
plémentaires +.,,,.. ddétess D . 21 
€) Cai-s<es contenant des canelles d’un 
TUE itCrie I LR 1 pos 
bru 
Jus ONE RE USSR AUS TUE 330 
Au dela de FO } par 10 kg 1] : 
] 14 OS sosoossososersones 33 
ü) { { enant d' S babines 
Alexandre au poids brul: 
Jusqu'à 100 Kg... 120 
A le'à de 100 kg, par 10 kg 
su nenlaires ...... Devos CES 
Fermelure de caisses, 
Expo Sr VERS TOO . WF. 
oui ref he 131 AISSPosssoosonsse . 3 
Pour ; r des équerres, par équerrt # 
Dé) Û : lue « { { { ad!sst Hal 
Ce: ge, pal CAP RS . JS 
Couture des balles. 
Celle opéralion est faite graluilement pour 
le hi | « dil ‘) ‘+= 
Fou ‘ tres, ele es paye: pri 
balle essvttent RP PAR TA Ar DA ssés! 1207 
Complage s échetvettes. 
Cet" ln r<qu'€!] est demandée, est 
HAN] ba li 6. de à K£ssovire . in F. 


Fourniture de toiles pour ball 


cl. cnvoi d échant 


(Manutention compris 


ofs, prelévt ment 


tons. 


Graiuilement pour toute référence prise au 
moment des opralions de comditionn 
LE 

oous loile 
Ju<q FM rte ndhararen … 61F 
Pa » kg supplémmenta res ccste 7 BU 


WManutentions dun 


S" jou el 


assurance. 


a) Droit fixe d assurante. 


1 est perçu d'office sur 
dises non reprises immédia 
fixe d'assa'ance, par 100 kg 
MORHEMONT soso 


toules marchan- 


lement un droit 


bruts sans fruc- 
Preal ‘| * 


N. B. — Le droit fixe n'est applicable qu'à 
partir du cinquième jour joérsque les mar- 
@handises ne peuvent être reprises immédia- 


tement du fat des opérat 
tiaires conflées aa condition 


ons conmpiémen- 
ement, 





b) Taxe de séjour el assurane, 

Il est perçu par période de dix jours sans 
fractionnement, une taxe de séjour et assu- 
rance, par 100 kg bruts, sans fractionne- 
MENT sssessoossve see ss 900 0° 

N. B, — Le jour de la présentation de la 
marchandise est corppris dans le séjour gra- 
tuit. 

Cæile taxe est appliquée dans les conditions 
suivantes: 


sssssss..e ‘Ÿ EL, 


I, — Lots simplement pests ou n'ayant subi 
aucune opération de conditionnement: la taxe 
esel appiiquée à partir &u sixième jour. 


I, — Lots conditionnés partiellement: ja 
taxe est appliquée à partir du onztine jour. 


HI. — Lots conditionnés entièrement: 


a) Laines peigntes et filées et soies. La 
taxe est appliquée à part r du vingt el unième 
jour; 

b) Laines lavées, blousses, déchets, cotons 
filés et toutes autres malières, La taxe est 
appliquée à partir du onzkme jour. 


Observations. — Lorsque des marchandises 
sont déposées dans les magasins de la <on- 
dition avant l'arrivée des instructions rela- 
tives aux opérations à effecluer, iesdites ins- 
tructions doivent être remises dans les quatre 
jours qui suivent je dépôt de là marchan- 
dise, étant bien entendu que le calcul des 
frais de séjour et assurance est établi à partir 
du jour de la présentation de ces marchan- 
dises. 

Si les instructions ne sont pas remises dans 
le déiai de quatre jours indiqué «<i-dessus, 
les marchandises sont pesées d'office pour 
leur enregistrement sur les livres de la con- 

ition et sont passibies du droit fixe d’ässu- 
rance de 29 F, et dès le sixième jour, de 
la taxe de stjour et d'assurance, 

Art. 2, — Ces tarifs pourront être revisés 
soit à la demande du conseil d’administra- 
tion de la condition publique de Fourmies, 
sait à la demande des usagers, soit d'office. 

Art, 3 — Le présent arrêté sera publié 
su Journal officiel de la Répub:ique française. 

Fait à Paris, le 49 avril 1919. 

Le srcrétaire d'Etat au commerce, 
Jour Je secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 
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Homologaiion des nouveaux tarifs applicables 
aux opérations effectuées au bureau de 
conditionnement de Tourcoing. 





Le secrétaire d'Etat au commerce, 

_ Sur le rapport du directeur du commerce 
inièrieur, 

Vu le décrel du 11 février 1863 qui a auto- 
risé Ja ville de Tourcoing à établir un bureau 
publie de conditionnement et a approuvé les 
slaluls de cet établissement; 

Vu les décrets qui ont modifié lesdits £ta- 
tuts : 

Vu Je décret du 9% février 19% qui a 
approuvé les nouveaux staluts de cet éla- 
blissement, 

Vu la délibération par laquelle le conseil 
Municipal de Tourcoing à demandé la modi- 
fication des tarifs de la condilion pubiique 
de ceile ville, ; 


Arrète: 
Art. fer, — Les nouveaux tarifs applicables 
aux opéralions effectuées au bureau public 


de conditionnement de Tourcoing sont fixés 
comme suit: 


LL — OPÉRATIONS PRINCIPALES 
À. — SOIE NATURELLE 


N sera fait spplication des tarifs et règle- 
ments de ja cormdilion dés soies de Lyon. 





B. — TEXIILFS AUTRES QUE LA SOIE NATURELLE 
1° Pesage. 

Colis condilionnés: par 100 kg sans fraction. 

NOIMENT, sisccoscconsomésssoesescusse 20 P, 


Colis non conditionnés: par 100 kz 
sans fractionnement....sooscessese 


2° Tare. 


Constatation de la tare d’une balle (compr 
nant manutention et fouérilure pour le 
TOM Sir screceséssensemenes "AUS À 

Constatalion de la tare de 2 paquets 
{pour les parties ou paquels non 
CMPANÉS) - sssscoccrsssconttioseessa" 4 

Cônstatation de la tare d’une caisse 
(avec ou sans transvasement).... 48 

Constalation de la tare des tubes: 

a) Lorsque Je conditionnement est de- 
mandé, il est fait un nombre d'épreuves de 
lares de tubes égal à celui des épreuves de 
conditionnement, sans fractionnement par 
demi-épreuve, LÉPreuve......s..sorses 10 P. 

b) Lorsque Je conditionnement 
n'est pas demandé (minimum: deux 
épreuves): 

Lorsque le fil doit être dévidé, par 
CDMOUVO Lorie sors raté essmbesmas éme . A0 

Lorsque le fil ne doit pas être 
dévidé, par éPreuvVe......sssscosecsose DD 


3o Conditionnement: 


Les prix de l'épreuve et de la demi. 
épreuve de conditionnement sont gespective- 
ment les suivants: 

Laines filées, fils de rayonne: 
L'épreuve CREER EETE EL IL EELRLELET] 500 F. 
La demi-ÉPreuve.....scocososesee 200 
Laines à tous autres élats que les fils: 
L'ÉPrEUVE .ss.s.sscosvoseoseosoe 400 
La demi-épreuve......sssssssese OÙ 
Coton filé, chanvre, lin, jute et autres 
textiles: 
L'épreuve ......cosrossoosoccos 290 
La demi-épreive..sssosescsssese 419 


Détidage. 


Le dévidage des fils sur tubes est payé: 
POP JÉDIOUVB.. secsnosssmaseeceise DURS. 
Par demMi-ÉPrEUVE.. ...ssosososeee DS 
Le dévidage du fil en grosses bobines 
du type dit « Alexandre » est pas- 
sible d'une double ‘axe, soil: 
PO? ODPOUMVE. ccsscccocosvneses, 2 
Par demi-Épreuve.......sossssses 116 
Ce tarif s'applique en comptant autant 
d'épreuves de dévidige que d'épreuves de 
condillonnement. 


40 Titrage el numérotage, 
jo Lorsque la partie est en méme temm 
condilionnée : 
Fils de laine, de coton, de jute, de 
rayonne, elc., l'épreuve de numé- 
MOINE noncer muets oreete ares RE, 
20 Lorsque la partie sur laquelle est 
demandé le titrige ou le numéro- 
tage n’est pas conditionnée, 
Echantillons isolés : 
Fils de Jaine, de coton, de lin, de 
jule, de rayonne, elc.: 
L'épreuve de numérolage sans 
conditionnement ses... 444 
L'épreuve de numérolage avec 
conditionnement: 
Pour la PreMIÈrE. ..eos000 0e . 288 


Pour les suivanteS....csesoves 444 
50 Dégraissage et détermination des charges. 
Pour tous lextiles, l'ÉPIEUVE..sesvc.ce 420 Ps 


# 
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de Essais dynamométriques et de torsion. 


Essais dynamométiriques : 


un essai fl à fil (comprenant 
JO ÉDEUVES). eee seemreneeeneers 155 F. 
Un essai par éi heve tte (comprenait 
(TP QU LO)EPEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE 2%) 
Un essai de ti SU à | Ja ti ac lion (com- . 
prenant 2 épreuves)............... 144 
Un essai de tissu à la perforalinn 
{comprenant 2 épreuves)......... . 144 


our les essais effectués sur les matières 
préalablement mises à un état hvg ne 
déterminé les prix ci-dessus sont doublés 

une épreuve de résistance de tissu effe etué e 
selon la mu homolaguée le 30 avril 1941 
sous Ja rubrique G 10 21, c'est-à-dire compre- 
nant » casses en chaine et 5 casses en trame 
en at naosphère normale. “Soicoi “UD EE 


Un essai de torsion (s Ir 10 fils) svoocs 220 
70 Analyse des terliles. 
Gs0 F, 


cy'ui CRRRLRERLRERELRLLRELREEELL ELLE), 


ge Détermination des taur de reprises 
par mesure hygrométrique. 


L'ÉPIOUVE sescssesessseseenenssssss . 
90 Mesurage des tissus. 


Par pièce ou coupe mesurée: 
Lorsque la manutention est faite ii le per- 
connel du propriétaire............ 29 F. 
Lorsque la manulention est faite par 


le personnel de la condition....... 58 


III. — OPÉRATIONS AGCESSQIRES ET MAGASINAGE 
A. — SOIE NATURELLE 


Il sera fait application dez règles et tarifs 
de ià COnuI] ] 


ion des sois de Lyon. 
B. — AUTRES TEXTILES QUE LA SOIE NATURELLE 
Réencaissage. 


a) Caisses contenant des bobines, 


brut: 


au poids 


JUSQU A MER news ses ss, 490 F 
Au delà de 100 kg, sd 10 kg sup- 
PIÉRIÉMIAIPRS esse se 29 


b) Caisses contenant dez canettes d'un 
nids supéricur à 20 g au poids 


2rut: 
JUS a IN ED sisi coca res 210 
Au delà de 100 kg, 10 kgs sup- 
lémentaires ..... : LT ET AR 


€) Caisses conlenant des bobines ou 
sanetles d'un poids égal ou infé- 
rieur à 20 g, au sx brut: 
JUSQUE MR ENS nca esgus « 990 
Au delà de 400 ke e, par 10 kg sup- 
plémentiaires...........,.. sise 08 


d Caisses contenant des bobines 
Alexandre » au poids brut : 


en 0. N à CORRE suuré 408 
Au delà de 100 kg, par 10 kg r Su 
DISONS. sc sc ssco ce #9 


€) Caisses contenant des hotles ou 
aquets de fils en écheveaux, par 
10lle où paquet réencaissé........  % 
Minimum de perception : 
Par caisse normale de filature.... 94 
l'ar caisse incomplète ou caiss selle. 17 


Fermeture des caisses, 
Pour refermer une caisse: 
Ordingire .…....1.:::22.:..:5 sense DAF. 
Grande, dite d'exportalion......... 43 
Four poser des équerres, par équerre. 8 
Dépose et repose de cercles, par caisse. 55 
Cerclage, par cercle... ..ses.desses : 36 
Coulure des balles. 
Celle opération est faite gratuitement pour 


les balles conditionnées. Pour les autres, 
elle est payée par Dalle... .s.sssscese 29 F. 


Coemptage des échevettes 


Celte opération, lor rsqu ‘elle est demandée, esi 
payée par botte de o kg... RE PE . 1@F. 
Comptage des bobines êéñ caisse. 


I sera perçu pour cette opération une taxe 
“yale à celle de réenraissage proprement 





Prélèvement, emballage et envoi 
d'échantillons. 
Gratuit pour toute référence prise à la condi- 
ion publique et non emballce. 
Pour ballnts sons toile: 
HT EL DE es nvssètss 
Par © kg supplémentaires.......... 
Pour ballots sous papier: 
Jusqu'à D Kiss css catrotse - 
Par 5 kg supplémentaires. ....sese 9 
Service des erpédilions et réceplions des 
mare handise S par mbran« henicnt parT- 
ticulier. 
a) Expédition ain prenant: raccordement et 
tous autres frais d'expédition : 
Par 109 kg sans fractionnement. 24 F. 
b) Arrivages: 
Par 400 kg sans fractionnement. 44 
Les industriels de la région qui livrent habi- 
(uellement leurs marchandises par camions à 
la condition sont exonérés des frais d'arrivage 
lorsqu'ils livrent par Wagon sur embranche 
ment particulier. 


Doublage, Marquage, cordañe. 


Le doublage d'une balle ne comprenant pas 


la fournilure de Ja toile ni linseription de la 
marque et le numéro: 





Balle de peigné......s.ssssse asie s. OT. 
Balle de blouse ou laine lavée....... 57 
Fourniture d’une toile nouve de qua- 

lité supérieure: prix du syndicat 

des peigneurs de Jaines de Ron- 

baix-Tourcoing, augmenté de 19 

pour 404, É 
Inscription d’nne MArqUE. ...osssosss.e 6 
Inscription d'un HUMÉrO. sers Ü 


Manulentions diterses 
Prix selon temps passé et fournitures, 
L'heure d'ouvrier est complée à rai- 
SON Ode ss cascovves ss ssovsnus 


Minimum 


Séjour el assurance. 


Le !larif des différentes taxes de 
d'assurance est Ie suivant: 


séjour et 


a) Droit fixe d'assurance. 

Il est perçu d'office sur toules marc 
dises non reprises immédiatement un droit 
fixe d'assurance par 100 kg sans fractionne- 
OR rare esdaiegaes dieser aa Re. © 

Le droit fixe n'est applicable qu'à partir 
du cinquième jour, lorsque les marchandises 
ne peuvent étre reprises immédiatement du 
fait des opérations complémentaires confiées 
au conditionnement. 

L) Taxe de séjour et d'assurance. 

Il est perçu par période de dix jours, sans 
fractionnement, une taxe de séjour et d'assu 
rance par 100 kg sans fräclionnement.. 33 F. 

Celle taxe est appliquée dans les condition 
suivantes: 

49 Lots simplement pesés on n'avant suhi 
aucune Opéri lion de conditionrmement, La 
taxe est appliquée à partir du sixième jour; 

9%0o Lots conditionnée partieilement, La taxe 
est appliquée à perlir du onziérme jour; 

3° Lots cond'ttonnés entièrement: 

a) Laines peignées et filées et soies. La taxe 
est appliquée à partir du vingt et nnième jour; 

b) Laines lavées, hlousses, déchets, coton 
filé et toutes autres matières, 


La taxe est appliquée à parlir du onzième 





Lorsque les marchandises sont déposées dans 
les magasins de la Condilion avant l'arrivée 
des instructions relatives aux opérations à 
effectuer, lesdites insiructions doivent être re- 
mises dans les quatre jours qui suivent 1e 
dépôt de la marchandise, étant entendu que 
le calcul des frais de séjour et assurance est 
établi à partir du jour de la présenlation de 
ces marchandises. 

Si les instructions ne sont pas remises dans 
le délai de quatre jours mdiqué ci-dessus, les 
marchandises sont pesées d'office pour leur 
enregistrement sur les livres de la Condition, 
et son passibles du droit fixe d'assurance de 
29 F et dès le sixième Jour de la taxe de sé- 
jour et d'assurance. 

levisés 
coit à la demande de la ville de rcoing, 


soit à la demande des usagers, soit d'office. 


Art. 2. — Ces tarifs pourront étre 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de }a République francaise, 
Fait à Paris, le 49 avril 1949. 
Pour le secrétaire d'Etat au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cab tel, 


LOUIS CRnOS. 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 22 avril 1949 chargeant le ministre 
de l'agriculture de l'intérim du ministère 
de la France d'outre-mer. 





Le Pr ei e a R 1 lue, 

Sur li ort du présilent du « el des 
ihisires 

Vu les articles 45 et 56 de la Constitution de 
à République fra se, 


A 
Décrète : 


A jer — M, Pi e Ptlim mini e de 
l'agriculture, est chargé de f'intérim du mis 
nistère de la Franr'e d'outre-mer } ant l’abe 
sente de M. Paul Coste-Fioret 

Art. 2 — Le présent décret sera publié au 


Journal officiel de la Re 
Fait à Paris, le 22 avril 1919. 
VINCENT AURIOL, 


vublique française. 


Par le Président de la République : 
Le l ésilent du conseil des ministres 
HENRI QUEUILIE, 
Le garde des sceaux, ministre « 
ROBERT LECOURT, 
+. 


le la justice, 








Décret n° 49-553 du 22 avril 1949 fixant 
la date de l'élection d'un sénateur 
membre du Conseil de la République 
dans les établissements français de 
l'Océanie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ruinistre de la France 
d'outre-mer, 

Vu Ja loi n° 48-1471 du 23 septembre 
1918, et notarmment ping 53: 

Vu le décret n° 48-145S du 24 septembre 
1938 portant règlement d'administration 
publique pour l'élection des metnbres du 
Conseil! de la République ; 

Vu le procès-verbal de la séance du 
6 avril 1949 au cours de laquelle le Con- 
seil de la République a prononcé la va- 
cance du siège du sénateur, membre du 
Conseil de la Répub lique pour le territoire 
des établissements français de l'Océanie, 
par suite du décès de M. Quesnot, 


Décrèle : 

Art. 49, — La date de l'élection du sé- 
nateur, membre du Con<eil de Ja Républi- 
que pour le territoire des élablissements 
français de l'Océanie, est fixée au 29 lai : 





jour. 


1919. 
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Art. 2, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié-au Journal of- 
ficiel de la République française et au 
Journal officiel des établissements fran- 
cais de l'Océanie et inséré au Bulletin offi- 
ciel du rninistère de la France d'outre-mer, 

Fait 


à Paris, le 22 avril 1949. 

HENRI QUEUILLK. 
Par le président du conseil des minis{res: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


PAUL COSIE-FLORET, 





© 0+ 


Décret du 22 avril 1949 admettant un chef de 
bureau des secréiariatse généraux des colo- 
nies à faire valoir ses droits à une pension 


de retraite pour ancienneté de service, sur | 


Sa demande, 





Par décret du ministre de la France d'outre 
mer on date du 22 avrii 4949, M. Netry (Gus- 
ton), chef de bureau hors classe des €<eréta- 
riät inéraux des coloni est admis, sur 
pa Cent inde u à f j valoir <ses droits à une 
pension de retraite pour ancienneté de secr- 
Y! \ compter du fer juillet 1919, 

6 6e — 








Approbation du kbutäget de la régie des che- 


mins de fer non concédés de l'Indochine 

pour l'exercice 1949, 

Par arrôté du secrélaire d'Etat de la France 
d'ou mer en date du 16 avril 1939, te budget 
de la régie des chemins de fer de l'{ndochine, 
po ercice 194%, est arrèté à: 

Budzet d'exploitation... 428,275.000 pliaslres. 


scinent.. 6.000.000  — 


d'établi 





Haut commissariat de France en Indochine. 


Par arrêté du ministre de la France d outre- 
mer et du aninistre de l'éducation nationale 
eu date du 12 avril 1419, M, Drach, professeur 
à la faculté des sciences de Paris, est chargé 
de mission pour maximum de 
quatre mois auprès du haut commissaire de 
France en Indochine, en vue d'exercer la di- 


une durée 





Personne! colonial, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
ner en dale du 22 mars 1919, Mme Roussel 
(Jacqueline-Rente) est nommée sage-femme 
coloniale stagiaire, pour <ompter de la veille 
de la date de son embarquement, 


——— 0 &— 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre- 
mer eu date du 30 mars 1919, Mme Rapolani 
(Anna) est nommée sage-femme coloniale sta- 
giaire, pour compter de la veille de la date 
de son embarquement, 


ee 28 0 D — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 3%) 1uars 1949, Mile Robin (Ja- 
nine-Méïjte-Marie) est nommée sage-femme 
coloniale stagiaire, pour ceumpter de la veille 
de la date de son eimbarquement. 


——+0 &-——— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 3 mars 1919, est rapporté l'ar- 
rêté du secrétaire d'Etat aux colonies du 
20 septembre 1941, relevant de ses fonctions 
M. Garance (Aïtbert), contrôleur principai hors 
classe des services régionaux de Suigoun-Cho- 
lon. 

© D — 


Par arrêté du 6 avril 1949, M. Pinon (Jean), 
adininislrateur de 2 Classe des colonies, di- 
tecieur du personnel du haut commissariat de 
ja République française à Madagascar, est 
plaé dans ia position de mission en France 
pour uüne durée maximum de trois mois, à 
compter du jour de son arrivée dans la métra- 
pole, afin de participer aux travaux de ia 
contérence sur le reciassement de la fonction 
publique outre-mer. 


-— + 0 © — 


Par arrêté du 12 avril 1919, M. Lucien Ca- 
dore, président du tribunal de Pondichéry, 
nommé consetikr à la cour d'appel de Mada- 
gascar par décret du 28 mai 1418, est ma:!n- 
tenu, pour compter de celte date et jusqu'au 
‘1 juillet 19:38 inclus, dans ses fonctions de 





———— 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Compiément à l'arrêté du 16 mars 1948 fixant 
le barème ces cotisations dues au titre des 
accidents ca travail pour les industries des 
pierres et terres au feu. 

Le ministre du travail et de ia 
sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 4145 
portant orsanisation de la sécurilé sociue, 
notamninent l'article à; 

Vu le décret no 46-259 du 91 décembre 19% 
portant règlement d'administration publique 
pour l'appication de Ia Ki n° 46-2143 du 
‘0 octobre 1916 sur la prévention et la répa. 
ration des accidents du travail et des 
dies professionneiles, notamment lariicle à 
(> alinéa); 

Vu l'arrêté du 16 septembre 1946 relatif à Ja 
tarification provisoire des risques d'acciden!s 
du travail et de maladies professionnelles, et 
notamment l'article 4; 

Vu l'arrêté du 46 février 1938 relatif à ln 
tarification des risques d'accidents du travail 
et de maladies professionnelles; 

Vu l'arrêté du 16 mars 1948 fixant le harûme 
des cotisations prévu à l’article 2 de J'arrûté 
du 16 février 1948 susvisé pour les industries 
des picrres et terres au feu; 

Vu l'avis du comité technique national des 
industries des pierres et terres au feu prévu 
à l'article 2 de l'arrêté du 46 février 1918 
susvisé, 


sécurité 


ynala 
dlidife 
? 


* à 


° 
Arrête: 


Art, fer, — Le tarif annexé à l'arrats dn 
16 mars 1958 fixant le barème des eotisations 
prévu à l'article 2 de l'arrêté du 5 février {913 
ee les industries des ed et terres au 
eu est compiété par le tarif annexé au pré 
sent arrèté pour les établissements n'occupant 
pas habituellement au moins dix salariés. 

Art. 9, — Le directeur général de la sécn- 
rilé sociale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, dont la date d'effet est fixée au 
jer avril 4958, 

Fait à Paris, le 14 avril 1919, 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par dé'égationi 














réction scientifique de l'institnt océanographi. | commissaire adjoint du Gouvernement à la Le directeur du cabinet, 
que de dludochine, à Nha Trang. cour de justice de l'Indochine, FERNAND SAMSON. 
Groupe professionnel des « pierres et terres au feu ». 

ee _ dm —- - 

NUMEKOS TAUX 

F NATURE DU RISQUE 

de Ja nomenclature de cotisation, 
2 ———  ———— a _" 





A ciel OUVERT cosmos so dascorréoteuss esta 


12.200 Extraction de phospha!es de chaux nature, apatite - Sage 4à.9 

| rile coprolithe. prose ne cé acc En galerie De plain-pied... an 
) ie, D"! bat di bdd Par PUilS......s.00e 9 à 14 

(f 15.20 Laverie di DORE. sata Rss T lesions A rss SR nn nn nn nn neo none 3 

15.71 Extraction de baryum, de sirontium......sese soooovnes se 

: 72 | xtraction ée spulh fluor et fluorine...s.s..000000000 00 0 0 0 « 

»,10 ECTACUOR D'aMIANTS OL MIE: concu cmanasetai se desc x + . 

1 13 Extraction et préparation de F4 apps a ro Po A cie se Rs, Û À 

15,75 Extraction de pierres gemmes.........,.....seesscsocesesccoss © EN galerie...s _ RE rrée te 9 à mr 

15,790 Extraction de produits divers: émeri, WipOli.s.scssossssssossse à à HR unie: 

19. 71 Extraction de GIODOR entiers sde ist ure 

19,409 Extraction D'UN. dada anne ne con C he 

21.8 Fabrication de céramique d'art et d'émaux (pour la décoration, sans fabrication, se reporter à la tarifi- 


(4) 29.41 





Montage, assemblage et décoration de vaporisateurs avec accessoirement fabrique de poterie d'étain..+: 











cation prévue pour le groupe interprofessionnel à la rubrique 97.356 de la nomenclature). É- 


1,0 
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Attribution d'une indemnité temporaire 
aux dockers de certains ports maritimes. 


nistre du travail et de la sécurité sa- 


ain 
el le ministre des 1rävaux publics, des 
rts et du lourisiBe, 

xant le décret au ‘0 novembre 1939 relalit 


c me du travail pendant fa durée des 

lités; 

le décret du 1er juin 1940 relatif au ré 

des salaires; 

\ Joi du 10 mai 1916 portant 
cessalion des 


craie de 
16 octobre 1916 


fixation de 
hosililes;: 
eant la 


la loi du proro 








nentation des Salaires et conditions de 
1916 & 10 l 
= 4 la loi du 23 décembre 1M6 relalive aux 
ps à , ns collectives de travail; 
CE | 2 ct { 
pd vu l'arrêté du 24 avril 1945, relatif aux 
es territoriales pour Ja déterminalion des 
5 lifñié et complété par l'arrêté du 
calaires, Mode Et ( Mile pal arrête 
7 f 1919; 
Vu la décision du 30 mai 1915 relalive à Ja 
cos ne territoriale et aux abdallements 
aés pour certaines localités; 


arrêté du 19 juillet 1915, fixant les 


ws territoriales pour la délerminalion des 
salsires, anodifié par arrèélés des 7 janvier, 
[ni y mai, fi juin, 21 juin, 9 septembre, 
45 novembre, 23 décembre 19136, 2 février, 
®) octobre, 18 novembre 1918 et 2 février 
4919 

Va l'arrèté interministériel du 17 mai 1935, 
fixant les salaires des dockers dans les ports 
maritimes, modifié par l'arrôté du 12 septem- 
bre 193 

Vu ie décret du 4er juillet 1935 relalif au 
rigime des salaires dans le département de 
lü LOTSE 


Vu l'arrité du 43 juillet 1953, portant exten 
sion au dépsrlement de la Corse de l'arrêté 
du 17 mai 1955, fixant les salaires des dockers 
dans les ports marilimes; 








Vu l'arrélé du 21 février 194% fixant les sa- 
laires des ouvriers dockers des ports mari- 
times et fluviaux; 

Vu la décision interministérielle du 10 oc- 
tobre 19355, relative à l'attribution d'une jin- 
demnilé temporaire aux dockers des ports 
marilimes, prorogée par décisions des 11 dé- 
cembre 1915, 3 mars, 8 avril, 29 juin, 27 sep- 
tembre, 2S décembre 1916, 31 mars, 30 juin, 
80 seplembre et 31 déceinbre 19317, 51 mars, 
45 juillet, 48 novembre et 31 décembre 19:18, 





)n° 
Décilent : 


Art 4er — La décision interministérielle du 








46 oc!lobre 1919. accordant une indemnité 
# temporaire aux dockers des ports maritimes 
à qui sont occupés dans ue locallié bénéfl 
4 ciant d'une réduction d'abattement par rap- 
“6 port à la première Zone de la région pari- 
" ‘ Sienne an titre de l'indemnité spéciale prévue 
par l'article 4 de l'arrêté suavisé du 21 avril 
1915, est prorogée jusqu'au 20 juin 1919 
Art, 9. — Le directeur du travail et le 
— direcleur des ports marilimes sont chargés, 


cnacun en ce qui‘le con‘erne, de l'applicalion 
ue ji présente décision. 
Fait à Paris, le 31 mars 1959. 
Le ministre du trava'* 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
FERNANI) S4MSON, 
Le Iministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le aninistre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 


—+0+- 











Prorogation des dispositions de précédentes 
décisions accordant à c‘rtäines communes 
sinistrées la réduction d'abattement de 
5 p. 100 pour la détermination des salaires. 


du travail et de la Sécurité S0- 


Vu le décret du 10 novembre 1% relatif 


au régime du travail pendant la curée des 
host lé: : 

Vu le &écret du fer juin 1%10 relatif au 
ugline des salaires; 


9 
Vu la loi du 10 
de la dat 


ortant fixation 
&es hostilités; 


mai 146 ! 
léga'e de cessation 


Vu la loi du 26 octobre 1916 prorogeant la 
| ion des salaires et conditions de 


reg'emerniat 
} 
l 


Vu la loi du 9% décembre 1946 relative aux 


conventions collectives Ge travail; 


Vu l’article 4 de l'arrêté du 24 avril 1945, 
reialif aux zones territoriales poww la déter 
minalion des salaires, modifié et complété 


par l’arrêlé du 30 mai 195; 


Vu Ja décision du 30 mai 15 








la consistance terriloriale et aux abat nents 
fixés pour cerlaines localités; 

Vu l'arrêté du 19 juil'et 1945 t les 
zones territoriales pour la <éte des 
salaires, modiié par les jan- 





vier, 2 mai, 31 inai, 11 juin, 9 septembre, 
{2 novembre, 23 décembre 1916 2 février, 
22 oclobre, 18 novembre 1918 et 2S février 
1919 ; 

u la décision du M maj 1916 accordant 
une rédu:tion d’abattement de 5 p. 100 à la 
localité sinishée Gu Creusot, prorogée par df- 


« 1 
ISiOnS &es 


2% juin, 27 septembre, 28 décemn- 
bre 1916, 31 mars, 30 juin, 3% <eptembre, 31 dé- 


cmibre 1937, 31 mars, 0 juin, 2% tobre et 
31 décembre 1918, 
Décide 
Art, 1er, — La d susvisée du 31 mai 


e ‘cision 
1916 accordant à la localité saône- 
l'indemnité 
l'articke 4 modifié de 
l'arrêté du 2% avril 1943 susvisé, d’une réduc- 
tion d'abaltement de 5 p. 160 par rapport à 
la première zone de la région risienne est 
prorogée jusqu'au 30 juin 1949, 

Art. 2. — Le dir°cteur Cu travail est 
de l'exécution de la présente décision 


Fait 


spéciale par 


hargé 


à Paris, le 31 mars 1919. 


Es nictra ‘ 1 : 
Pour le ministre et par délégation 


Le directeur du 
FERNAND 


cabinet, 


SAMSON, 


Le ministre du travail et de la sécurité 
ce, 

Vu }: décret du 10 no 
au régime Gu travail pendant la durée 
hostilités ; 

Vu le décret du {+ juin 
régime des salaires; 

loi du 10 mai 1946, portant fixation 
de la date légale de cessation ds hostilités; 

Vu la loi du % octobre 1956, prorogeant 
à la réglementation Ges salaires et conditions 
de travail: 


sO- 
s'atif 
yes 


1910, relatif au 


Vu la loi du 2 décembre 1946, r-lalive aux 
conventions colleclives de travai ; 

Vu larrété du 24 avril 1915, relatif aux 
zones tlerriloriales ponr la détermination des 


salaires, moditié et l'arrêté ju 
4% mai 1%: 

Vu la Gecision du 3% mai 195, relalive à 
la consistance terriloriale el aux abattements 
fxés pour cerlaines localités: 


complété 


par 


Va l'arrêté du 19 juillet 1945, fixant les 
zones lerriloriales pour la délermination des 
salaires, modifié par les arrêlis des 7 jan- 


vier, 2 mai, 31 mai, 11 juin, 21 juin, 9 sep- 
tembre, 12 novembre, 23 décembre 1916, 2 fé- 
vri-r, 22 octobre, 1S novemibre 1918 et 2% fé- 
vrier 1939. 

Vu la décision du 19 juillet 1945, accordant 
une résuction d’aballement de 5 p. 100 à cer- 
laines localils de la région administrative de 
Mon'pellier, jrorogée par décisions des 27 no- 





février, 27 mars, 12 juin, 
ut Jl inars 


1947, 


vembre 1M5, 76 
27 sepletnlse, 28 € ceimbre 
20 Juin, w) septemkre, dl décermbrt 
œtobre et A décembre 





41 mars, 36 juin, 2 
1958. et S‘tndue à G'autres localilés par dé- 
cisions des 29 juin 1946, 30 septemlwe 19 
el 28 octobre 1948, 
Déc ide 

Art per ——- Les décisions susvisees diese 
19 juillet 19%, 29 juin 1916, 30 septembre 1M7 
et 2% octobre 148, accordant à certaines lo- 
calités des déparlements de Herau tt, &u 
Gard. de l'Aude et des Pvrénées-Orientaes le 

k A 

hénäflce, au titre «e l'indemnité spéciale 
prévue par l'article 4 de l'arrêté du 24 ax ril 
19:35 susvisé, d'une rédur! \ d'abattement de 
5 p. 100 par rapport à la première zone de 
la région parisienne, sont prorogé s qu'au 
30 juin 1M9 

Art. 2. — Le directeur &u vail est chargé 


de l'exécution de la présente décision 


Fait à Paris, le 931 mars 1919. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinrt, 
FERNAND SAMSON, 

lp QD D — — 

Le ministre du travail et de la sécurité sn- 

ile, 

Vu le decret du 10 noven EC latif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilité “ 

Vu le décret du fer juin 1910 relatif au ré- 
elle durs Saiaires 

Vu Ja loi du 106 mai 1916 portant fixation 
de la date légale de cessation des nosülités; 

Vu la loi du 26 octobre 1936 prorozeant la 
réglementation des saiair el onditions de 
travail; 

Vu la loi du décembre 1946 alive aux 
conventions collectives de travail; 

Vu l'article 4 de l'arrêté du 2% avril 1%9 
relatif aux zones territoriales pour la détler- 


modiflé et complété 
1915; 
décision du 30 


salaires 
mal 


mination des 
1 


par l'arrêté du 30 
Vu la 
la consistance territoriale et 
fixés pour certaines localités; 
Vu l'arrêté du 19 juillet 1945 fixant es 
territoriales pour la détermination des 
laires, modifké par les arrêtés des 1 janvier, 
28 mai, 31 mai, 11 juin, 21 juin, ÿ sepiernpre, 
12 novembre, 23 décembre 1946, 2 février, 


» octob 18 novembre 1918 el 28 jévrer 


mai 19%:5 relative à 
aux abatlements 


zones 


<ä- 


Vu fa cordan: 


déeijsion du 16 août! 19:95 


une réduction d'abattement de 5 106 à 
‘ertaines localités &« strées de la region ad- 
minisirative de Rouen, prorogée par d'cisions 


des 27 novembre 1995, 26 février, 27 mars, 
29 juin, 27 septembre, % décembr 1916, 
31 Mars, ‘0 juin, 30 seplembre, 31 décembre 
1947, 31 mars, 30 juin, 28 octobre et ‘1 dé- 
cembre 19:38 et élendue à d'autres communes 
par decisions des 27 mars, 29 juin 196, 
4) juin et 31 décembre 1918, - 
Décide : 

Art. fer, — Les décisions susvises def 

16 août 1915, 27 mars, 29 juin 196, % juin 


et 21 décembre 198, accordant à cerlaines 
localités sinistrées des départements du 
vados, de l'Eure, de la Manche, de l'ürne et 
de la Seine-Inférieure, le bénéfice, au titre 
de l'indemnité spéciale prévue par l'article 4 
modifié de l'arrêté du 21 avril 1945 susvisé, 
d'une réduction d’abaltement de 5 p. 1060 pal 
rapport à la première zone de la région pa- 
risienne sont prorogées jusqu'au ‘0 juin 1949, 
sauf em ce qui concerne la localité de Ber- 
nières-d’Ailly (Calvados). 


Art. 2. — Le directeur du fravail est chargé 
de l'exéculion de la présente décision. 


Fait à Paris, le 31 mars 1939. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSOX, 


— 4 @ © — 
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Vu ln décision du 19 juillet 4945 accordant { Vu la loi du 35 oclobre 198 prorogeant [1 | 
Le 1 nt da In sécurité sv une réduction d'abattement de 5 p. 100 aux réglementation des salaires el Condilions da ge 
Le ministre du travail et de a SUR SL  ntés du département des Landes dans son | travai ; \ 
esale, + se L'ensemble, prorogée par décisions des 21 no- Vu la loi du 23 décembre 1946 relative aux ter 
Vu le décret dy 10 novernbre 1959 relatil vembre 1943, 26 février, 27 mars, 2 juin, | conventions collectives de travail; ur 
ee F r » du trava perniar! la dure de; 27 septernbre, 8 décembre 1946, Rd prés Vu l'arrêté du 21 avril 19: relatif ane F 
osune oo 5 en CON > 3 juin, #0 septembre, 51 décem ne 0 | rones territoriales gour la déterminatior 5 
\ dé t « | juin 0 reialtii au rc- 31 anars, 50 juin, 23 octobre et 931 décembre salaire:, modifié et complété par l'arr: 104 
girne d iaires 194 et étendue à la commune de Tarnos 50 ne “ne #3 
Ke , * Q! o0 mai 1955; : 
\ ! | du 1 ! 1916 tant fixatior par décision du ?S oclobre 1%, F ie . 7e + à \ 
: tnta lip : s des hostilités: Vu l'arrêté du 19 Juillet 1945 fixant Les 77e ni 
di 1 Ce l À ner «À CAES Ge Décid territoriales pour la détermination ues \- ( 
Vu la loi du 26 octobre 1516 I orosea it « GC! + laires, modiflé par arrêtés des 7 janvier x 
T4 tation des salaires et COndiUOns 4 Art, fer, — Les décisions des 19 juillet 145 | 93 mai, 31 mai, {1 juin, 21 juin, 9 septem des 
trava A > et %3 octobre 1918 accordant aux Jocaittés du 42 novembre, 23 décembre 196, 2 féx er, 1 } 
Vu la loi du 23 éécembre 1946 relalive AUX | département des Landes dans son ensemble | % octobre, 48 novembre 1938 et %. février M 
conuventio collectives de travail; le bénélice, au titre de l'indemnité spéciale | 4049: J br 
\ l'artic} s d l'arrêt d 21 av prévue par l'article 4 modifié de ee re Vu le décret äu # juillet 4943 relatif oi 3 pe 
| tn ré territoriales fr r ]a J4 ax 945 susvisé, d'une réduction à aaat- Rx pet sie ee " “da re 14 js sy : CRE à dl 
| . salui ; modifié et « l nee af 5 p. 400 par rapport à la premiere cri des salaires dans le département 4 À a d 
ar | élé du 31 1945; zone de ja région parisienne sont prorogtes é ER 2 r e RL: EL | 
\ 6 du 19 juillet 4943 fixant los zone jusqu'au 30 juin 1919. Vu l'arrêté à L 15 juistet 1915 relalil à ] Fa 
4 rial pour {a détermination des sa- Ant 9 Le directeur du travail est chargé p'ivation au CHINE: à Le ST | x 
modifié par les arrêtés des 7 janvier, | 44 l'exécuti n de la présente décision. S: rôtés de mise en ordre des salaires; x 
1 1 m 11 j! 1 juin, 9 septembre, té: RE Vu la décision du 19 juillet 4955 ac 
1 ' lécombre 1916, ® février, Fait à Paris, le 91 mars 1919. une réduction d'abaltement à certaines | : 
» octobre, 18 novi 19: e! [Evrie Pour le ministre et par délégalion: lités de la région PNR de ri { 
1919 FE nbinef rorogée par décisions des 21 novembres 19 
Vu £ciston du 27 mars 1959 dant L gd ahais dé bi février, 27 mars, 29 juin, 21 septembre 1 
un i in d'aba nent de 5 p. 100 à la + " ; 23 décembre 1936, 31 mars, 30 juin, 29 & ® 
sinistrée de Modane (Savoie), proro- à © -Q——— tembre, 31 décernbre 1917, 31 mars, 20 j 
é décisions des 29 jui 7 septembre 23 octobre et 21 décembre 1%8: 
oR 2 embre 1946, 31 mars, 30 Juin, 90 se] sd ce nn Het LUN SK Vu la décision du 20 mai 49% relative à ln 
tornhr : 31 dk em L AL SL n + We Juin, Le rminislre du uavüil Et ué a sécuri consistance territoriale et aux abattem ja 
5 octobre 1918 et 31 déc nbre 1916 et Eten: | sociaie, | fixés pour certaines localités accordant 1 ” y 
: UN loi dise " ne Vu Le décret du 10 novembre 1999 relaUf au | tamment & la ville de Toulon une réduelion È + 
À ages date titi pidhe si PP : …, | régime du travail pendant la durée des h0s- | d'abattement, au titre de ville sinistre, e da 
\ dfcision du 12 octobre 1916 à nant | tilités : 2 prorogée par décisions des 153 janvier, 26 fs. % In 
] IeUXICTt on d'ahaitement de Vu ie décret du 4e juin 1950 relatif au ré- | vrier, 27 mars. 29 juin, 27 septembre, % dé. Va pe 
‘ 104 la commune de Dort (Ain/, gime des salaires; cembre 1936, 21 mars, 30 juin, 30 septemb 
Vu la loi du 10 mai 1946 portant fixation de | 31 décembre 1937, 31 mars, 30 juin, 2% octobre 3 ) 
hs: la dalo légale de cessation des hostilités; et 31 décembre 1918, à ; 
Art, fer, — Sont ] cé jusqu'au 30 juin Vu la loi du ?6 octobre 1946 prorogeant la É 
1919 règlementation des salaires ct conditions de Décide: ; < 
1 Ï déci isvisées des 27 mars travail; ga - 
00 | + 97 <ent re 496 accordant à cer: Vu la loi du 25 déceinbre 1916 relative aux Art. 4er, — Sont prorogées jusqu'au 90 j $ ul 
tai localités des départements de la Savoie conventiuns collectives de travail, : Éd 1919: <e 
et de l'Ain le bénéfice, au titre de l'indem- Vu l'article 4 de l'arrêté du 24 avril 1945 | 40 La décision susvisée du 19 juillet 101: 3 
nit éciale prévue par l'article 4 modifié, | relatif aux zones territoriales pour la déter- accordant à certaines localités 5 départ Ë 
de l'arrèté du 24 avril 1945 susvisé, d'une né minalion des salaires, modiié et Comp.Clé | ments des Basses-Alpes, Hautes-A pes, Alpe: G 
duction d'abattement de 5 p. 100 par rapport | par arrêté du 30 mai 19%; (TPE Maritimes, Bouches-du-Rhône, Var et Va i ol 
à la première zone de Ja région parisienne; Vu l'arrêté du 19 juillet . 145 fixan les cluse le bénéfice, au titre de l'indemnité À mn 
90 La décision du 12 octobre 1916 accordant | Ænes terriluriales pour la détermination des | ciaie prévue par l’article 4 modifé, de l'a S 
une deuxième réduction d’abattement de salaires, moditié par jes arr tés des 1 jan- rêté du 24 avril 1915 susvisé, d'une réducti 
6] 100 À la commu de Dortan (Ain). vier, 25 mai, 91 inai, 11 juin, 21 juin, ® sep- d'abattement de 5 D. 100 par rapport à la pr 
tombre, 12 novembre, 23 décembre 1946, 2 fé- mière zone de la région parisienne, et au dé. L 
| A Le directeur du travail vet «1 res vrier, 22 octobre, 18 novembre 19:8 et 28 fé parlement de Ja Corse, d’une réducliou é 
de l'exécuiton de Ja présente décision, vrier 1949, PR d'abattement de 10 p. 100; 
l'ail à Paris, le 21 mars 1919 00 étre de de 5 P. 100 à ‘cer 2e La décision susvisée du 30 mai 195 2 
taines localités sinistrées du département de | "ant en son article 3 à la ville de Toulo: 
Pour le ministre et par délégattor la CI rente Maritrhns prorogée par décisions | Une réduction d’abattement de 5 p. 400, au 
Le directeur du cabinet, des 27 novembre 1945, 26 février, 27 mars, titre de vilie siristrée. 
TERNAND SAMS( 29 juin, 27 septembre, 2% décembre ut Art. 9 — Te directeur dn travail est sharsé 
31 tuars, 30 juin, #0 septembre, 31 décembre | de l'exécution de la présente décision. 
OR à RU 1917, #1 mar:, 40 juin, %S octobre et 21 décem- 4 
bre 18, » Fait à Paris, le 31 mars 1919. 
Le ministre dun travail et de ln sécurité bécide : Pour le ministre et par délégatio: : 
sociale, Art. 4er, — La décision susvisée du 23 juillet Le directeur du cabinet, 
Vu le décret du 19 novembre 1929 relatif | 1%%5, accordant à certaines localités elnistrées noel nues 
au régime du UWavail pendant la durée des | du département de la Charente-Maritime le (QD 
hostilités ; bénéfice, au titre de l'indemnité spéciale pré- 
LE RE à Re LA ee vue par l'arucle 4 madillé de f'arrêté au 
Vu le décret du {er juin 1404 relatif au lo #j 7" Lnm dr ; AE - Fe 
régime des salaire: à 24 avril 19% susvisé, d'une néduction d'abat- RES È “+ 1€ 
é ho pe | tement de 5 p, 100 par rapport à Ja première Le minisire du travail et de Ja sécurik 
Vu la lof du 10 mal 1M6 portant fixation | zone de la région parisienne, est prorogée | SCciale, « 
de og auto égale de reed hostilités; | jusqu'au 30 juin 1949. Vu le décret du 10 novembre 199 relali’ 
n RARE. De obre 4916 prorogeant la | 4rt. 2. — Le directeur du travail est chargé | au régime du travail pendant la durée de: F 
travail : SGD De Ares eL CoNdIUONS de ! 4e l'exécution de la présente décision. hostilités; 
nu di 2 OT A l'ait à Paris, le 21 mars 1949 Vu le décret du fer juin 1910 relalif au ] 
Vu la loi du 3 décembre 196 relative aux à ; régime des salaires: n 
conventions collectives de travail : Pour le ministre et par délégation: v nébans: L0PS Pa é < * 
Vu l'arrêté du 2% avril 195 relatif aux zones Le directeur du cabinet, de la a art ue ph PAURE Prat k 
territoriales pour la détermination des sa- FERNAND SAMSON, Le ate légale de cessation des hostililés, te 
laires, modifié et complété par l'arrêté du Vu la loi du % octobre 1946 prorogeant la ja 
30 mai 195; ET réglementation des salaires et conditions de > 
Vu la décision du 20 mai 1945 relative 4 la travail; 12 
consistance territoriale et aux abattements Le ruinisire du travail et de la sécurité Vu la loi du 23 décembre 1946 relative aux 4 
fixôs pour certaines localités ; sociale, conventions collectives de travail; d° 
: \ 1 | arrêté du 19 juillet 1915 fixant les Vu le décret du 10 novembre 1%9 relatif Vu l’article 4 de l'arrêté du 24 avril 135 1 
zones territoriales pour la détermination des | au régime du travail pendant la durée des | relatif aux zones territoriales pour la déter- ce 
Salaires, m NIifié par les arrêtés des 7 janvier, | hostilités: mination des salaires, modifié et compilé d! 
12 “novembre 23 dé re ne SSPiembre, | Vu le décret du 4# juin 1940 relatif au n6- | Par l'arrêté du.30 mal 1965; > 
.e . , Le ) : LE UE à E IL - ieVTIer, FM 18 & à 2S : . ‘{ À k 
22 bre, 18 novembre 1918 el X tévrie: vu la loi du 10 mal 1916 ortant fixation à - SM — #8. bell rod ts # 
1919, la date légale de cessation por xauon dé | la consistance terriloriale et aux abattement: d 
ile Kgale de cessation des hostilités; fxés pour certaines localités; 









































93 Avril 1949 JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4069 
nn re 
Vu l'arrêté du 149 juillet 195 fixant les zones ri Vu l'art té du 19 J t ! 5 ant jes 
toriales pour Ja détermination des Sa- EC KK zines terriloriales pou 1 erminatkn des 
Re modifié par les arrêtés des 7 janvier, art ter Les décisions « vies de sala res \difié par $ cs ‘es jan- 
: mai, 3t mai, 44 juin, 21 juin, 9 septembr »7 mars, 9%9 \ et 3 juilkt 1936 accorda vier, 28 mai, 31 mai, 1! S ju ) sep 
39 novembre, 23 décembre 156, 2 lévrler, à cerlaines localités sinistrées du départe tembre, {2 novembre, 23 déCcem 0, 
où @tobre, 18 novembre 1938 et % févricr | ment du Loiret le bénélice, au titre de l'in- | 2 février, 22 octobre, IS nvembre 1918 et 
1049: demnité spéciale prévue par l'article 4 mo a de ur is à Do 4 
vu la décision du 26 juillet +955 accordant nié de l'arrêté du 24 avril 145 susvisé, d'u è à be Ode à à. « Ée * deb “ \ 
a réduction d’abattement d6 5 p. 4% à }1 «ue tion d'abaliemel tde5p 109 par rapport Pain 2 localités SES MR di 1, nent 
taines localités sinistrées de la région ad- | 4 a première zone de la région parisienne, | cons prorogée nar décisions des 7 no= 
istr uive d'Angers, prorogée par décisions | Sont Prorogées jusqu'au 50 juin 149. vembre ' 5, : % fe Fr er nn rs. ‘9 } \ 
des 97 novembre 1935, 26 iévrier, 4 HHIATS, Û 9 — Je directeur An ! Éd € Li ee 44 res. x À d act Pt QG » - ….s 
) , 21 septembre, 28 décembre 195, | 4, vécution la piésente } | 30 juin, % sentembx L décs + 1957, 
4 mars, 20 juin, 30 septembre, JA décem- Da < a ch Are 3! Éccame Q E 6 dgur + , — he 
Ve 1917, 91 mars, 30 juin, 28 octobre et 31 dé. “2 romanes 48 et ébmiioe À le naine de Sainte- 
048 et étendue à d'autres communes l'our le ministre é és + mr 3 CA : nt re + 
É rtements de la Loire-Inférieure el ta étous de cdi Marguc . par dé \ du , 
à i t-Loire par décision du 30 mars 19w,; ñ pus DIR ” Dévide 
\ lévision du 13 juin 196 accordant On ZE 4 Sie : be 
4 t deuxième réduction d’abattement de 5 —— te &-———— 0% juillet 19:35 et % tobse 4008. sectes 
199 à In commune de Saint-Nazaire à cértaines :ocslilés sinisirées du @ébarlemen 
ieure) ; Le mn » K2 lil et d F3 des Vosges le bénéfice, au titre de ntem- 
déelsion du 15 janvier 1917 portant à | soci lé, £ gs tèG ri nité spéciale prévue par l'article 4 modifié 
ô 0, pour la période du 1 Jai 39! Vu le décret du 10 novembre 19% relatif | de, l'arrétf du 34 avril 1955 susvisé, d'une 
1947, Ja deuxième réaucuon CMS L'an mégime du yail pendant la durée des | féduction d'abaltement de 5 p. 400 par rap- 
Dr ‘ » p. 100 accorliéc à ia Commune ae hostil Frs : port à la première zone de la région vrl- 
T4 Bo um de ue à 10 RE sienne, sont prorogées jusqu'au 9% j 49. 
PV , » Vu ie gaecret ddl r J In 10 TAAUI au 
Se: régime des salaires: Art. 2. — Le directeur du travail ect chargé 
"1 Déci] Vu la loi du 10 mai 196 portant fixation | de l'exécution de la présente à 
S NS di : Par de ja date légale de cessation des hostilités: Fait À Paris le 31 m1 19:09 
art, {er — Sont prorogées jJUSqu au où juin Vu là loi du 26 octobre 1916 prorogesnt Pail « aris, Ê 9:19. 
Lg LA la réglementation des res et Cora 1S Pour le minis! l dé] tion : 
jo Les Jérisions susvisées des 26 juillet 194% | de travail; Le directeur dû cabinet, 
et 20 m 146 accordant à certaines localités fu l'articie 4 de l’arrèté du 21 avril 195 TERXAND 1 
des départements de Maine-et-Loire, de la | relatif aux zones territoriales pour la déter- 
Loire-Infésieure et d'Indre-t-Loire le béné- | mination des galaires, modifié et complété — 6 &-— 
fie à titre de l'indemnité cpéciale prévue par l'arrété du 30 moi 19%: 
rticle #4 modifié de l'arrélé du 33 avril Vu la décision du 20 mai 1913 reiative 


3 susvisé, d'une réduction d'abattement de 
, p. {09 par rapport à 11 première zone de 
résion parisienne ; 





à 20 La décision du 13 juin 1916 accordant 
s deuxième réduction d'abattement de 5 
É + 100 À Ja commune de Saint-Nazaire 





I Inférieure); 
La décision du 15 janvier 1917 
6 p. !@, pour la période du 4e 


portant à 
janvier au 








; 51! mers 1947, la deuxième réduetion d'abaite- 
se ment de 3 p. 100 accordée à la commune de 
Ë Saint-Nazaire par décision du 13 juin 1916. 

\rt, 2 — Le directeur du travail est chargé 
É ‘exécution de la présente déc:sion. 
à 
% Fait à Paris, le 31 mars 1919. 
Pour le ministre et par décga 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
—— 4 @ &-—— 
Le minislre du travail et a 6 
Le 


du 10 novembr 


Le décret ( 
iavail pendant la durée des 


June du 

Vu le décret du der juin 1%0 r 
yime des salaires; 

Vu la loi du 10 mai portant fixation 
de la date légale de cessation des hostilités: 

Vu la Joi du % octobre 1936 prorogeant la 
réglementation des salaires et <onditions de 
ravails 

Yu Ja loi du 23 décembre 
conventions collectives de 

Vu larticle à de l'arrêté du 24 avril 195 

alif aux zones territoriales pour la déter- 
ünation des salaires, modifié et compli'é 
bar l'arrèlé du 30 mai 195: 

Va l'arrêté dun 19 ae 1915 fixant les zanrs 
terriloriales pour la détermination des sa- 
iires, modifié par arrêtés des 7 janvier, 
2 mai, 31 mai, {1 juin, 21 juin, 9 septembre, 
12 novembre, 23 décembre 1916, 2 tévrier, 
gens, 18 novembre 1918 et 2% février 


at? 
ua ul 


au 


rer! 


n 
1916 


TE ! : 
1915 relative aux 
il 


Vu la décision du 27 mars 1915 acconlant 
une réduction d'’abattement de 5 p. 100 à 
certaines localités sinistrées du département 
Ju Loiret, prorogée par décisions des 29 juin, 
-7 Septembre, 28 décembre 19%6, 31 mars, 
39 juin, 39 septembre, 31 décembre 4947, 
‘l mars, 3% juin, % octobre et 31 décembre 
8 et étendue à d’autres communes par dé- 


consistance territoriale et aux 


s fixés pour certaines localités; 


à la 
D 


ü balte- 


l'arrêté du 19 juïület 195 fixant les 
zones territoriales pour la détermination des 
salaires, modifié par les arrêtés des 7 jan- 
vier, 25 mai, 31 mai, 142 juin, 21 juin, 9 sep- 
tembre, 12 novembre, 23 décembre 1%6, 


2 février, 22 octobre, 18 
2 février 1949: 

Vu la décision du % juil t 
une réduction d'abaitement de 5 p. 1060 à 
certaines localités sinistrées de la région ad- 
ministrative de Lille, prorogée par décisions 
des 27 novemb'e 19:5, 26 février, 27 mars, 
29 juin, 27 septembre, 28 décembre 446, 
31 mars, 30 juin, 30 septembre, 31 décembre 
1957, 3 mars, 40 juin, 28 octobre et 31 dé- 
cembre 1958 et étendue à d'autres communes 


nivemdre 198 et 


1915 accordant 


par décicions des 7 mars 1916, 930 ceptem- 
bre, 31 décembre 1417 et 28 octobre 1918, 
Décide 
Art, fer, —- Les décisions srisées des 





25 juiliet 19195, 27 mars 1916, 30 septembre 
SL décembre 1917 et 28 octobre 1946, ac 
dant à certaines localités sinistrées des dépar- 
tements du Noni et du Pas<le-Calais, le béné- 
ice, au titre de l'indemnité spéciale prévue 
ar l’arlicie 4 modifié de l'arrêté du 24 avril 
919 susvisé, d'une réduction d’abattement de 
® Pp. 100 par rapport à la première zone da 
la région parisienne, sont prorogées jusqu'au 
30 juin 1919. 
Art. 2. — Le directeur du travail est chargé 
de exécution de ja présente décision 
Fait À Paris, le 31 mers 1919. 
Pour le ministre et par déWMgation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


’ 


"OT- 





æ 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociule, 

Vu le décret du 1e fuin 
régime des salaires: 

Vu la loi du 10 mai 1%6 portant fixation 
de la date légale de cessation des hostiités; 

Vu Ja loi du % octobre 1916 prorogeant la 
ec CRE des salaires et conditions de 
travail; 

Vu la loi du 23 décembre 1916 relative aux 
conventions <oliectives de travai; 

Vu l'article 4 de l'arrêté du 21 avril 494% 
relatif aux zones territoriales pour la déter- 
minalion des salaires, modifié et comp'été 


1910 relalif au 





iSions des 29 juin et 3 juillet 1956, 





par l'arrêté du 30 mai 1945; 








Vu le dé l 1 10 n} 1939 latif 
au régime du travail ] des 
hostililé ; 

Vu le t du 1" 199 f au 
régime des s es 

Vu Ja loi du 10 mai 1916 int fixation de 
la date Mgale de c« i'ion des ) lités 

Vu la loi du % « obre 1%16 proro int la 
réglementation des t de 

ivail, 

Vu la loi du 23 décesmn 1916 1x 
Ô exIuons COouecuvé t dava 

Vu l'article 4 de ( du 2: 1945 

] Z riales pour la déter- 

Ï s, Ino et complété 

1919 
e! 1935 fl t 1 Z es 
L Î ll 01 es û- 
CCS es ! invier, 
\, 21 juin, 9 ml re, 
nb 1916, 2 février, 
1918 et 22 février 





Vu la déi 
une réduction d'abatterme: 


sion du ?4 juill 


laines localités sinistrées da Ja mon adml- 
histraüve de Châlons-sur-Marne, prurogte par 
décisions des 27 no-embre 1945, 26 février, 
21 mars, 29 juin, 27 septembre, 23 décembre 
1916, 31 mars, 20 ju 30 seplembhre, 31 dé- 
cembre 1917, 31 mars. 30 juin, 8 octobre et 
31 décembre 1918 et étendue à d'autres rome 
munes par décision du 31 décembre 1947 


Art. 1e, — Les 4 3 3 
24 juillet 1955 et 31 d ubre 19417 
à certaines localités sinistrées des 
menis de ja Marne et de l'Aube : 
au { 


tre de l'indemnité iale pré 

l’article 4 modifié de l’arrété du 24 avr 

susvisé, d'une réduction d'’'abattement 

à p. 100 par rapport à la première zone de la 

région parisienne, 

J0 juin 1949, 
Art, 2. — Le directeur du travalt est 

de l'exécution de la présente décision 
Fait à Paris, le 31 mars 1919. 

Pour le ministre et par délégations 

Le directeur du cabinet 
FERNAND SAMSOY, 


en 
l'A 








con! 


nt pror 


1? s 
chargé 


——0+ 








——_—. 
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La mini nn” ai . s Somme le bénélice, a! tr s. l'indemni suites 
social du travail et de In sécurité | spéciai® prévie par article 4 - lié 0e mo si ‘æ 
Le LAIT vue, pe! ! cle à modifié de : , #3 
Vu le dé du 10 br tion # $ LR 1913 ensvisé, d'une ré ur- ee d'une raboteuse simpie à 2 
au rég : de ae « L ne er 1939 relalif ja [ e vla ement ‘de 5 p. 100 par rapport à x rotatif pour le travail du boi porte. —— 
tt ravail pendant la duréa des 4 première zone de la région parisienne, sont matières similaires. s et des 
Eu à prorogées jusqu'au 90 juin 1949, Fe Ets 
; le décret du 1" juin 194 rel ul art. 2 — Le directeur : 
régime de alaires i J reiail au £ 88 Æ& direcleur du ravail est € er” Le ministre + , 
: : $ salair . de l'exécution de la présente don Us hars siciale stre du travail et de la si: , À Aït 
à la loi du 10 mai 1946 porlant - Fail , 1h % è + ES L 5 di AA it ù €i 
la dale légale de cessal : , “h M CRT de Là Paris, le 31 mars 199. Vu le décret du 2% mai 49: que 
Lion des NOSElICSs » ts mine ” jui 1 = ” . di dit . 1 à 
ah. Li-de dt DS Dis ; Pour le ministre et par délégation: er 1947, déterminant, en ce à A 
& ot 24 OCtOoDre ‘6 nrorogearnt « “pbs . article @ € pe ’ 8 pplca P ti jf 
réglementation des salaire 0 Lpnbrt 1) int la Le directeur du cabinet, 1es ne g du livre l! du code du “has 6 nviru 
travail; s et conditions de FERNAND SAMSON retlses our 1 u ag de machines 4 ras LU n 
ne ses pour lesquelles il ic! CS ange ET; 
\ oi du 23 d 4 x ———. lectio quelles il exisie des disposii: s iK 
Vu la loi du 23 décembre 1916 relative au ee — de prolection d'une efficacité 3 dispositifs Lie 
conve 13 co N aux tamment le ; acliè reconnue pocn 
\ lectives de travail; nt les articles 4, 5 et 7 | ls 
1 l'a e 4 de l'arrûlé du 24 Vu la décisi £ 
re l'arrôté du 94 avril 194: Le ministre sai incl #CiSL0N du 20 mai 19: - CLIS 
4 HIT Aux Zone tesriloriales pour porn sociale l re du !lravail el de la sécurité p) trs de sécurité pour Bd fx nt les r) 
ination des salair modifié ir Ja deler- sé, aboteuses simples À Ph e logation de & 
l'arré du #1! ads iflé et compiélé par Vu le toret rai kg pies à P irrte-out:l Ma!if » è * 
= ) mai 19: au Fe D M 10 novembre 1939 relatif as du bois et des malières Fe À 2 0«à À 
1 l'arrôté du 19 nitris Rp rs. e du travail pendant la durée lat lu l'avis de 1: LE S Silliliaires: 1 
ssnss tordistisies 0e jui , Be fxant les | MOSS; urée dei | des disnosit 1e à commission Pme. D nc 
sala modifié nar 0h55 02 rminalion des Vu le décret di x, cle ? di Cp de sécurité prévue par TS art age 
, , par urrôlés des 7 i < ret du der juin 1910 re r iù u décret du % i ue par l'arti. bo 
24 IA { rai, {41 juin “ 44 “ms Janv ier, | régime des salaires : il 910 re'alif au | 44 juin 197, et org: mai 19:16, modifié la où # 
42 overmbhre + dé su té J 1 , ‘ septembre, Va ii dé: à , 98 nai 4946 , organisée par l'arrêté du aux 
%) ( er | 16, 2 février, | de ! JOi « u. 10 mai 19% portant fixat!: , l 
ani DE ” nbre 1918 et 28 février le la date légale de cessation des ho salon 
da 1 . ) i Si ps”! ruine 
\ : Vu la loi du % octal 2 LILCS, Dévide 
1 ‘a déci n du 49 1 F nérlementhat - tobre 1946 proroge à Je 
lait 1 19 novembr 19:66 acc réglementation de : rogeant la Art er J 
dant une réduction d'abatte re 1916 accor- E travail | s salaires el condilinas. de Art. 1°, — En exécuti ! 
à ceria battement de 5 p. 100 et ioas de | du 20 mai 1918 fixant le ion de Ia dé, 
: s communes sinistrées AT er Vu 1 DEA , rité pour l’ v19 HIXANT 1e5 principes de , 
mn ds l'Oits bimanis #5 + . au jéparte- |. a loi du 2% décembre 196 relative aux + pour l'homolsgation des A 4 de 5 
26 décembre 4018 1 mer pe, décisions des onventions collectives de travail auive aux F es à porte-outii rotatif fait + des si 
embre 11 FPE d ve  * juin, 30 sep- nu 1 ; 3 j 7 Hd, homolozati 2-2 cocpane P-<e objet 4 
4%) j n 0 - h a Fat, 31 mars (018 entr RUE le 4 de l'arrêté du 24 avril 19 412 Là Di arr sous le n° 123 
2 obre el à 4 v A ELA ones terr qe & avr ai * * IS ss à Or: | 
31 décembre 198, * | mination gp à lerritoriales pour la Pre se de la table : 610 À pis 2 tvpe 610 (largeur url 
cle Dire < salaires, moditié et € RE ; RATÉ , CONS ruilte par ! ST ‘ ni 
1h | l'arrèté du 30 mai 195: itié et compiéié par es y Er et outils P A N'àg Ég societé j p | 
A der Te vi pee 5 erthelot, à Saint-Par PR pe re Henri. E de « 
sembre ! \ ch nn susvisée du 197 1 l'arrêté du 19 juillet 1935, fi art, © res-aux-Tertres (Aube eonk 
da EL 19:16, accordant à certaines 1! 5, no zones lerriloriales pour _ Ji, fixant Jes Art, Es A compter de 1 ù AAC, £ n à 
sinistrés du département de l'Oise localités | Salaires, modifié par r la délerminalion des la présente décision le Dé publication de AU Opnt 
flce, à ré de l'indemni \ Oise le bénc- vier, 2 mai at Le les arrêtés des 7 jan- pourra faire élat que a 16 bénéficiaire n'en D nl 
par l'article 4 de l'arrèlé spéciale prévue | lembre, 12 sr il juin, 21 juin, 9 sep- IV OS US n'exposer d 
SUSVI-« d'une réd - te du ; 2 avril 19% vrier, 22? oc! pie me 23 décembre 1916, 2 fé. des raboteuses «€ vente ou en location q si r Ce! 
5 p. 100 par rappoi ion  d'aballement de vrior AOD: bre, 18 novembre 1943 et 28 16 tices qui on s conformes aux plans et : fixe 
réeio 7 ; ppo 1 la première zone de Ja I x 19; { © IC- travail à! rs été déposés au ministère ss ' 
w |j 10% y» #Sl prorogée Nan } Vu la décision du %6 juill ag ei de la sécurité sociale à 1 re du ÿ 
1 14 e jusqu'au | une réduction 4 1 26 juillet 19:35 accordant il emande d'homologation 1 appui de : 
: | 4 UCI] batle er wir à À . L suLUlIi, dé 
d : Le directeur dn tra cerlaines Denis silos Fu 9 p. do à E; Airis mettre en exposition, en : à ses 
e l'application de 1 ln travail est chargé | administrative de Re strées de la région | c location des mac PPS Ten bia 
Fa } \ presente décisiol ébj sions . Le de Rennes, prorogée par el. a. aractéristiques rte 1 mis me ces se 
\ Paris, le 3 “à mà 2 27 no\emaire br” VE La irité tes qu'après avoir ! 
, 31 mars 191 ‘) nl 0 enmnore 19: 9 tiun: lirité et obte près avai ol. 
. 97 mars, 9 juir )= : J, 0 évrie : Ë enu un )Uve col [ So ÿ 
Pour le m , 1916 d'ot D septembre, 23 PT ed de effet. nouvel agrément à cet à 
ministre €t pa lég - era 4, Ye r . * uin, 2 foniamhen 5 
SO be à par délégalion cembre 1917, 31 EE mbre, 31 dé- art, 2 — Le vendeur ot < 
ir du cabinet, 21 décembre 19148 ; ,. juin, # octobre et valant de la orése el > ou bail'eur se nré. 
FERNAND SAMSOM munes par décis ke étendue à d'autres com délivrer de dois nte décision sera tei k. de 
“bis. ee a oc sion du 27 mars 116: tormilé de LL neur une attestation de «0 
Vu + décision du ; e la machine vendue r Pue 
Pt « ( + + du 2%) septembre 19:7 accor le modèle qui É été Ve rs _ loute avec 
le 1 | Ci deuxième réductior FO Rent be rant at É oamiogueé en se té 
#Æ MUNBUC Qu Ua vi 1 da 1 de 3 p. 100 à , clion d'abattement : 1 numéro d'homologati nee Fe 
oui, ivail et de Li sémurité | lère ) à la commune de Brest bir + de la décision co homologation et à la da 4 
\ S , FINS Cette attestati rrespondante. - 
k du N Vu ! LAS ; ætle aliestallon sera contor d ; 
au résine du ira " 9 nhre 4%» relatif | Une DER du 41 mars 1958 accordant fixé par l'arrêté du 2 ce 70e au maxièia ; 
hoslililee ; | pendant la duree des SD, ; _. néduction  d'abaltemen * JR Art. 4. — Le direct mt 
1 P. 109 à la commune ment” de . 4. — Le directeur du travaii es 
Vu le «k il q Î bilan), mmune de Lorient (Mor- de l'exécution de Ja prés nt &” a “a 
régime d ee juin 1919 reïalif à sera publiée au Jo sente GeciSION, qui 
\ ay , dan Décide : blique française Journal officiel de la Répu- 
1 la loi du 10 mai 1916 Fait à jee Le 
de la aie légale 4 ation ; i int fixation 1949 . der. — Sont prorogées jusqu'au « : it à Paris, le 19 avril 1949 éd 
Vu la à des hostilités; | 21°: ue isqu'au 0 Juin Le ; . 
x \ 101 OU D hra a!tr ? ë E ze ministre du swf A! 
réglementalion des da ) 1916 prorogeant la { Les décisions susvisée s + et de la Eee Res 4 fi 
travail; laires el conditions de et 27 mars 1946 accor m4 des 26 juillet 1915 Pour le ini rte tele "art 
\ “ lités sinistrées À { à dan! à certaines loca- ; » ministre et par délégat'on: i 
1 la loi d 7 Loi D N de Tinidie à départements du Morbina Le di dékgaron: 
conventions pr “ie 1916 relative aux d de | inisière le bénéfice, au es )rDIAaN Le directeur du cabinet, 

x ves de travail: ux | demnité spéciale prévue p 4 v li re de à'in- FERNAND SAM3SON de 
er irlicie 4 d l'arrêté du ® té de l'arrêté du 25 avril AO al iC:e 1 mdi- He. 
rola!if aux zone : É du #4 a ril 1955 réduction d'abattem nt d 913 suivisé, «d'une 0 ©- alt 

ones lerriloriales pour ] 9 L'hort 1 tab en 5-1. 71 nar Vi 
5 ROUTE Ge. SAIUEER modifié ur Ja déte- pr à première one de j: 100 par rap- d _ 
par l'arrêté du % mai Lois et “am; té sauf en ce qui conc à région pari- dédaii pri 
t . " Ve", de anzuidic « ncerne Ia lc: 114 olo a . , jnac 
: Vu l'arrêté du 19 juillet 494€ do | 7 (Morbihan) ; ur. lai gation d'un protecteur de scie circu 7 
mines (auitRIeS vos 18 des dl 2° La déoision du 20 septembre 4937 a pat à 2604 le travail du bois ot des matières | 
Ê ès ! | 2,3 uciernnii : doc aan ine deuxiè à rédurt! + J1i ACCOr- i atier ñpa 
ur à Module pa les irré Le 1 Pr «es nn (00 à ] ER me = iut Lion d aDa tement de plastiques, ® ù 
> r, Ou mai, 41 juin, 21 juin 9 des 7 Jan 3o La dé à commune de Brest tFinistè  < ii 
hi lin, 2 ain, NE 3 A décisior : ’ nislèrc); i 
& 10) nbre «à n Le ’ septembre : ision du 3 mars 19 . , it 
mi , re » = le nbre {%46 o ue Es line deuxième che das IS accorgant Le minis! RAT Tr 
1949 | èe, 48 novembre 1918 e! À F de 7, | à p. 1409 à la A à — dt d'aba tement de sociale istre du travail et de la sécurité it 
‘ | # levrier la commune de Lorient (Mor! 1 
‘ rt 9 ee A Le orbihan). 4 2 
Vu \ d A D ce j 17 Le bénéfice de la deuxième réd 1) a u le décret du % mai 196, 7 li | 
une réduction d'aba ment nr accordant re PE ea ement de 5 p. 100 accordé y l'a licle 1917, déterminant, en SaiieE dr 
art : ñ : LL » f ’ ommaune «le ni : accorder 6 * FH é ’ € n La ! 
D. es Acquis sinistrécs du Pr. p à | ci-dessu + . t gr et visée à l'article A. Le ee y € du livre I du D ré ir ts 
© : somme nAAAA Qui u départraent > st elenan aux : ol chines ou parties 4 / avai, b 
27 se RO, PFONDSCe, per ‘cisioné {| Gâvres, Laneste Er . Communes reuses L ON pertes de machines dang'- cou 
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on du 27 septembre 196 Fait mn de la présente décis'on. 3ê | rité pour l'homologatio pr À de 7 Per À rm ss 
Décide À ait À Paris. le 21 mars 194 jur le travai gation des scies circulaires 
31 mars 199. ur le ravail du bois et des matires pli \e 
": re” Les décisions 5 | Pour le ministre et par délégation à LÀ mres pas 
1 \ el ” sentoemt isions susvis'es des I = e2au0n: avis de la ca re es FT 
- eplembre : de .e dir À a coammiss FT 
gerlaines loca!ités 2 196, accordant À recteur du cabinet, des dispositifs de RT d'homologali 
1 u parlement! de le FERNAND SAMSON cle 2 du décret d : prevue par l'artis 
L'ri CÉRE - 14 jui ue u > mai 19%6, imodifé !3 
—+ 0e + ‘ juin 1947, el organisée p ne : = N 
» mai 1956, pe par l'arrêté 
à. 


























Ce 
03 Avril 1949 
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ee 


Déc ie : 
r — En exécution des articles 3, 
» Ja décision du 91 198, 1 
le 21 mars 1919, fixant l2s principes 
,, ourité pour l'homologation des scies cir- 
aires, fait l’objet d’une himolngation de 
ncpe valable jusqu'au 4% avri 1954, sous 
F, no 4181 313 — T 49, le protecteur 
l'idési à D, pour scie à ironçonner les 
püx hes à chevalet oscillant et à table bas- 
à déligner, construit par les étab.is- 
onts Chery-Dion à Wontrichard (Loir-el- 


n- 


ma 


1411 | FA 


ur 2, — À compter de Ja] 
rés décision d'homologation, le béné- 
e n'en prurra faire état que s’il s’en- 
page à n'exposer et à ne mellre en vente 
Du en location que des protecteurs eontormes 
aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale 
à appui de la demande d'homolagat on ainsi 
qu six conditions qui lui om été signifiées. 
ne murra mettre en exposition, en vente 
iosation des appareils gésentant des 
actéristiques différentes qu'aprés avoir sol- 
jeté et obtenu un nouvel agrément à cel 


mur hits A 1? 
uhiicaltion de 
1 


A 


HONTE 


art — Le vendeur où Je baïlkur se 
r tant de la présente décision sera tenu 
» délivrer au preneur une attestation de 
conformité du grotecteur vendu ou Joué avec 
:e modèle qui à été homoligué en se réfé- 
want au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle 
fé par l'arrêté du 19 avril 19%18. 


Art, à. — Le directeur du travail est chargé 
ée l'exécution de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
dique française, 


1 


} à Paris, le 20 avril 1949. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
r le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSOX, 





—® © &- 


Homologation de machines à meuler. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
&i , 

Va le décret du 23 mai 1916, modifié Je 
fi juin 4M7, déterminant, en application de 


l'article 65 € du livre Il du code du travail, 
s machines ou parties de machines dange- 


? 


te des dispositifs 





reuses pour lesquelles il exi 

de protection d'une efficacité reconnue, no- 
tamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du {7 avril 1918 fixant les 


rincipes de sécurité paur l’hom: 
ïachines à meuler, 
Vu l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité prévue par lar- 
le à du décret du 28 mai 1936, modifié le 
là juin 1947 et organisée par l’arrèté du 28 mai 


s'iu, 


1agation des 


Décide : 


Art. 4er, — En exécution de la décision du 
tt avril 4918 fixant Jes principes de sécurité 
cour Phomologation des machines à meuler, 
out l'objet d’une homologation définitive les 
Mäichines à meuler construites par les éta- 
blissements Gendron frères, 35, rue Colin, à 
\ileurbanne (Rhône), enregisirées sous les 
iïméros suivants: 


N9 190 — 434 — D 449: 
I1pe 2 CV. — Deux meules: 250 x 40; tours- 
Minute: 1.450; puissance: 2 CV. 
‘130 — 455 — D 449: 
Type 2 CV. — Une meule: 350 »# 40; un 


lapidaire: 298 x 50; tours-mintitez 4450; 
puissance: 2 CV. 








No 190 — 436 — D 449: 


Type 3 CV. — Deux meules: 400 » 50 : 
iours-Mminute: 1.150: puissance: 3 CV 
No 1%) -— 437 — D 419: 


Fype 3 CV. — Une meule: 
lapidaire: 400 x 1); tours-minute: 


puissance: 3 CV. 


100 x 50: un 
1.450; 
Les machines à meuler visées au présent 
ri avaient fait l'objet d'une homologation 
ir décision du 10 février 1949. 


Art. 2 _— En exécution de la décision du 
1e avril 1938 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des machines à meuler, 
font l’objet d'une homologation définitive les 
machines à meuler portatives construites par 
ja Société de constructions électro-mécaniques 
de Saint-Etienne, 36, avenue de Rochetaillée, 
à Saint-Etienne (Loire), enregistr£es sous les 
numéros suivants: 

No 143 — 4548 — D 449: 
Type M E. T. 6. — Une meule vitrifiée: 
JA x Jo; tours-minute: 1.500; puissance : 
3 CY. 
No 143 — 419 — D 419: 
Type M. E. T. 6S. — Une meue hakélite: 
J95 x 20, tours-minute: 3.000, puissance : 
3 CV 
N°1 443 — 450 — D 449: 
Type M. S. T. 2. — Une meule vitrifiée: 
155 x 20: tours-minute: 3.000; puissance : 
0,23 CV. 


N2 143 — 41 — D :19: 


Type M. S. T. 3. — Une meule vitrifiée: 
200 x 20; tours-minule: 3.000; puissance: 


4 CV. 


1 

Ævpe M. IL. À A. 
lite: 402 x 25: tours-minute: 
sance: 1,6 CV. 

113 — 453 — D 449: 

Type M. H. F. 4 B. — Une 
lite: 127 x 25: tours-minute: 
sance: 1,6 CV. 

No 113 — 454 — D 419: 

Pvpe M. H. F. 4 C. — Une bak4. 
lite: 152 x 25; tours-minule: 6.200; puis- 


sance: 1,6 CV. 


> 


— Une “neule baké- 


N°2 453 — 452 — D 419: 
F. 
n 9.400; puis- 


Z 


œeule baké- 
7.950; puis 


rneule 


No 143 — 155 — D 419: 
Type M. I. F. 1 C. 
lite: 200 x 25; {ours-minute: 2.750; puis- 
sance: 1,6 CV. i 
No 113 — 456 — D 419: 
IE. LÉ 2 A - U > 1h Le ] iké- 


lite: 152 x 25; tours-minute: 6.30; puis- 
sance D] 7 CV 
san . 


19, 
Type M. M. F. 2 B — Une 


>; tours-minute: à 


meule baké. 
it}; puis- 


. — Une baks- 
rs-minute: 3.680; puis- 


meule 
sance: 2,7 CV 


Art. 3. — A compter de la publication de la 
présente décision d'homologation, les bénéfi- 
ciaires n’en pourront faire état que s'ils s’en- 
gagent à n'exposer et à ne meître en vente 
ou en location que des machines à meuler 
conformes aux plans et no!ices qui ont été 
déposés au ministère du travail et de la 
sécurité sociale à l’appui de la demande d’ho- 
mologation ainsi qu'aux conditions qui leur 
ont élé signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en 
vente où en location des machines présentant 
des caractéristiques différeutes qu'après avoir 
sollicité ct obtenu un nouvel agrément à cet 
eflet. 

Art. 4. — Le vendeur ou bailleur se préva- 
lant de la présente décision sera tenu de déli- 
vrer au preneur une attestation de con!ormité 
de la machine vendue ou louée avec le mo- 








dèle qui a ét# homologué en ce référant au 
numéro d'homologation et à la Cate de la 
décision corr« spondante, 








Cette attestation sera con!'orime au 1! ièle 
Axé par l'arrété du 22 avril 1938. 

Art. 5. — Le dire r du ‘travail est chargé 
de l'exécu!'ion de la EL te décisit aui 
S ,P bliée an Journal ufficiel de Repu- 
l'ique francaise 

Fait à P K 21 | } 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
P« e ministre et par dék on: 
Le directe! lu cabinet, 
FERNAND SAMSON 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 22 avril 1949 chargeant le ministre 
du travail et de la sécurité sociale de l'inté- 
rim du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 


Le Président de 
Sur le rapport du présiden 
minisires, 

Vu les articles 45 et 46 de la 
de la République française, 


Dcrète : 


Art. fer, — M, Daniel Mavyer, 


travail et de Ja eécurité socixle, 


ministre du 


est ch ir 


de l'intérim du ministère des travaux pluies, 
des transports et du tourisme pendant l’ab- 
sence I 


de M. Christian Pinceau. 
? présent dlucret sera publié au 
de la République ; 
le 22 avril 1919. 

VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la Répubiique: 


art. 2. — Le 
Journal officiel 
Fait à Par 


fpa y 
11 di, decCe 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILI EF. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


ROBENT 


———  - +0 


LECOUR?T, 





Décret n° 49-551 du 22 avril 1949 relatif 
à l'application de l’article 17 de la loi 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948 relatif 
à la récupération des sommes devant re- 
venir au Trésor par suite de la liquida- 
tion des biens actuellement nlacés sous 
sequestre. 


" 1 . 

Le { nt t Gu CU ] de mil { + 

1 } sd L Le ‘ : + >, r 1 
Sur le rapport du ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme et 
du ministre des finances et des affaires 


Cconomiques, 


Vu l’article 17 de la loi n° 4891973 du 
348 relatif à la récupération 
au Trésor par 
biens | 


3: décembre 19 
des sommes devant revenir 


actu 1Cs 


suile de la liquidation des 
ment placés sous séquestre 


Décrète : 


Art. {9r, —. Est soumise à l’autorisation 
prévue à l’article 17 de la loi n° 48-1973 
du 31 décembre 1948, toute transformation 
partielle ou totale dans le mode d’exploi- 
lation d'un établissement placé sous sé- 
questre au 31 décembre 1948 et classé 
« hôtel de tourisme » lorsque cette trans- 
formation a pour objet de détourner cet 
établissement de sa destination profes- 


Ssionne:; 


iormale. 








ei on 


à. 





4072 JOURNAL OFFICIEL 


ms RE 
Ne sont pas soumises à aul risalion, les 
transformations telles que création où 
extension des locaux destinés au person- 
nel, agrandis emetit les salles de restau- 
rants, et qui n'ont pour objet que de 
Il »difi 2 | | IH) yrta © re pective des di- | 
vers élemments de l'expl lation Sans enie- 
ver à l'élabl ement ou à une partie de 
cel! )f1 iractère fonctionnel d'hôtel. 
Art, 2. — La demande d'autorisation pré- 
vue à l'article fe doit être adressée, par 
acle extra-judl ill ui Imihistre des tra- 
Vaux pub 5 "0 transports et du tou- 
r 
A | ! À les Wa vaux pu- 
bhes,. le tran po et du tourisme se 
prono li * dél le deux mois à 
comble le | réceplion de la demande 
après avis d'une commission consultative 
intern * dont la composition sera 
{ix Î 
Art. 4 | qu'il n'a pas été répondu 
dans 1 6 i de tro I101S À une de- 
miande de transformation d'un établisse 
ment visé à l'article {1 ci-dessus, l’auto- 
risa! | } ilerce comme accordée, 
Art -. Le établ ements hôteliers 
visés à Flarlicle 1% et vendus devront 
fonctionner rimalement dans le cadre 
de l'activité de la tation où ils se trou- 
vent placés, sauf pour les pr pe étaires à 
demander e autorisation da les rècies 
pri à larlicie 2 
Art. ( _ En cas de transformation d'un 
é! dbÿssement hôtelier en contravention 
aux dispositions de l'article 17 de la loi 
n° 48-1955 du 31 décembre 194$, le minis- 
tere D 1biie, SAIS par le « )Hhniissariat cé. 
néral au tourisme, demandera «au prési- 
dent du tribunal civil, dans le ressort 
duquel sera situé l'immeuble, statuant en 
référé, d'ordonner dans le délai qu'il im- 
partira, la réaffectation des lieux à l'usage 
qu'ils avaient au {1% janvier 1949 et de 
fixer l'astreinte au payement de laquelle 
les proprittaires de l'immeuble et du 
fonds de commerce d'hôtel seront solidai- 
reéement toaus à défaut de réaffectation des 
lieux dans les délais impartis 
Ar! 7 Le | tre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme est 
charg e l'exécution du présent décret, 
qu ‘la publié au Journal officiel de la 
té hp ju fra l 


vi Î ) vi les mi 
, } ni1} 
L travaux D 
ru A 4 ll » 
{ 4x \ 
Le ? Î fina 
4 } ‘ )) } 
AfAl 
ë \R FAURK, 
——————— 600 - —" ——— 


Décret du 22 avril 1949 portant promotions et | 
nominalions dans l'ordre national de la 
Lègion d'honneur, 





Par déci dale du 22 avril 1919, rendu 
sur le rapport du ésident du conseil des 
ministres et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, vu la déclara 
tion du conseil de l'ordre national de la 
Leg d'honneur en date du 7 avril 1949 
porta (ue les promotions et nominations ! 


Chapres non rien de contrainr aux dois, 


“ 
2 LI " ' r v Ed « 
! décrets et règlements en Y gueur, int été 
promus où nommés dans l'ordre national de 
| la Légion d'honneur: 
| {u gra l'off: 107? 
| MM. 
Degardif { Ern È izéniit en , 
| chef Î ser » « l'exploita ‘1 1 
| I fon ati NO | de la “oCiCie in ) 11 des 
chem le f franca à Pa { ilier 
du # imbre 4927 
| K | r O1 Victor | 4 chef 
des pan e hau es à 1! Lu. 4 ilicr 
| du 9 janvier 1951 
| 
| 4 ru de rc] 1! r 
| MM 
B Î li \Auguste-I inÇois Il )r€ du 
| (a) c l'admit 1 11 à 1-0 i )n L4 
| Sanatoriutn des { ninois, | 1e { ja 
| OMIS nn de; vaux de | 4usx 1.10"1 
{ d ection ) € de Hi ion de 
| 1 -oclé 4 \a } 1e «dt l nilis 
1NÇais;, 9) ans 10 mois de 5 ices 
arles-Francois), président d’'honneut 
“al du Refuge des cheminots, à 
50 12 leur, chef de S on 
e de l'a \ réseau de l'Etat 
11 153 de services €! t iii 
Henri ine leur de {re classe au 
lu inalériel et de la tra \n de la 
le l'Ouest de la Sociéié nationale 
nuins r français à Nantes 
4 Ni de st es CIViisS miil 





| 

| 

| 

| 

| 

| Henrie! Victor - Cléinent), conduc teur de 

| chantiers en retraite depuis 194, secrétaire 
général honoraire du syndicat départemen- 
tal des cantonniers de la Marne; 29 ans de 
écrvices civils et militaires. 

Petit (HenriCharles), sous-directeur de la 

iutonome mutuelle de retraites des 

isents des chemins de fer secondaires d'in- 

érèt général, des chemins de Jer d'intérêt 

local et des tramways; 48 ans de _pratiqui 

professionnelle et de services militaires. 


(Edmond), ingénieur en Sens chef de 


| la division de la traction au service du 
| matériel et de la traction de la région de 
| l'Ouest de la Société nationale des chemins 
de fer français à Paris: % ans de services 
! CiVIH5 € Iniiilaires 
| Rey (Fdmond-Aloys-William), directeur géné- 
| ral et administrateur des anciens établ isse- 
[| ments Sautler-Harle: 27 ans 6 mais de pra- 
| tique professionnelle et de services mil. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 49-552 du 22 avril 1949 por- 

tant dérogation temporaire aux décrets 
| du 1 décembre 1934 fixant la composi- 
tion des vins propres à la consommation 
dans les départements d'Oran, d'Alger et 


de Constantine, 


| 

| 

| Le president du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre de l’agricul- 

ture 

| Vu l'article 6 ($ 1*) de la loi du 4 juillet 
1931 sur HR viticulture et le commerce des 

| eu 

| Vu Ja loi du {1° août 1905, modifiée et 

re mplété e, sur la répression des fraudes; 

\ Vu la loi du 8 juillet 1933 tendant à mo- 

difier la loi sur la viticulture: 

E Vu Ja loi du 24 décembre 1934 tendant 
à réaliser l'assainissement du marché des 


Vu l'acte dit loi du 14 septembre 1941 


, modifiant et complétant le code du vin; 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











Vu le décret du 19 août 1921 modif 
complété, portant règlement d' admini + 
tion publique pour l'application de 
du 1*%* août 1905, en ce qui conce 
vins, vins nouveaux et eaux-de- Vie: 

Vu les décrets des 15 et 17 juillet 1992 

2 janvier 1924 et 11 avril 1925 fixant na 
région la composition des vins propres 
la consommation ; 

Vu les dierets du 1% décembre 41m 
fixant la composition des vins prop res à 
la REA nb dans les départements 
d'Oran, d'Alger et de Constantine, 


à 


Décrèle : 


Art. 1°, — A titre transiloire et au 11) 


lard jusqu'au 91 décembre 1949, le titre 
alcoolique minimum des vins de COUpage 
obtenus dans les départements d'Oran 


d'Alger et de Constantine, pour Ja consom. 
mation locale, est abaissé d’un degré 
_. ration aux dispositions des décrets du 

* decembre 1994, 

Art. 2, — Le ministre de l’agriculture est 
chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1919. 

HENRI QUEUILIE 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE FPFLIMLIN, 





—$ @ 


Prime de capacité de stockage allouée aux 
organismes stockeurs de céreales au titre 
de la campagne 1947-1948. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre dei 
finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 23 novembre 1957 portant 
codification de la loi du 15 août 1936 et des 
décrets des {4 juillet, 9 août et 51 août far, 
relatifs … l'office nalional interprofessionne! 
du blé, etuble les textes qui l'ont com. 
pété et mi odi fé ; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre {914 re 
tive à l’organisation de l'oftice national inter- 
professionnel des céréales; 

Vu le décret n° 47-116: du 7 «août 1947, 
fixant le prix et les modalilés de paveme 
de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 1917-1918, et nolamment 
l'article 11 de ce décret, 


Arrêlent: 


Art, fer, — Le taux de la prime inslilués 
par l'article {1 du décret du 7 août 1917 est 


fixé à {5,20 F par quinial de capacité do 
stockage. 





Celle prime sera versée aux organismi 
stockeurs ayant traité effectivement 1 Dii- 
nimum {4 q de céréales du {°r août 1917 au 
ol mars 1918. 

Art, 2, — Les comités départementaux des 
céréaies tixent, pour chaque organisme 


stockeur, la capacité de siockage servant de 
base au calcul de la prime. 

Cette capacilé est égale à la somme des 
capacités effectives des silos et magasins ut. 
lisés par l'organisme stockeur au cours de !1 
campagne 1947-1918, à la condition que les 
silos et magasins appartiennent en propriclé 
à l'organisme stockeur ou aient fait l'objet 
de sa part d'un contrat régulier de location 
ou de magasinage. 

Toutefois, la capacité sinsi déterminée est 
considérée comme excédant les besoins nor- 
maux de l'organisme stockeur lorsqu'elle dé- 
passe à la fois le stock maximum cons! 
en fin de mois ou de décade depuis le {er aoû 
1936 et le tiers du tonnage maximum trail! 
au cours d'une campagne, "à partir de la cai 
pagne 196-1937. Dans ce cas, la capacité re- 
tenue est égale, au plus élevé de ces deux 
éléments de comparaison. 





a vw = =, — 
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RE . 
rarcaue l'activité d'un organisme stockeur 
Va dé profondément modifiée depuis 1936, 


Je mité départemental des céréales déter- 
l'ioura Ja capacité de stockage qui le con- 
verne, conformément aux instruc {ions de J'of- 
fice national interprofessionnel des c« réaies, 
 mote tenu d'une part, de son activité au 
 atPe GUN 8 campagne 4916-1917, d'autre nart 
La uantités ctockées et traitées par l’en- 
Cunnhle des organismes stockeurs du départe 


nt depuis la campagne 1936-1957, 


£ 


s'ofñce national interprofessionnel des cé- 
“snles peut, après avis de sa commission per- 
nauente, modifier les décisions des comités 
dé tementaux des céréales, notamment sur 
( ’ téresse & 
- La liquidation et le mandatement 
é de capacité de slockage seront 
3 elt par l'administration des contribu- 
ë 4 ‘los, pour le compte de l'office 
à al té rprofe ssjonnel des céréales. 
# 4 f —— Le directeur cénéral des impôts 
# et le directeur général de l'office nalional in- 
Fa 4 tessionnel des céréales sont chargés, 
5 à en ce qui le concerne. de l'exécution 
én présent arrêté, qui sera publié au Journal 
elliciel de la République francaise, 


avril 1919 


Fait à Paris, le fi 
Le 


ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRIAND, 
nistre des [finances 
et des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSOHNE, 
d'Etat 


Le mi 


Le secrélaire aux finances, 


Pour le secrétaire d'Etat et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROMERT ELOT, 


—— +. 





Génie rural, 


Par arrêté en date du 15 avril 1919. 
M. Guinnepain (Charles), ingénieur &djuin!t du 
e rural, est nommé inginieur du génie 
de 4e classe, à corgpler du fer mai 
—# 9 &-————— 

Par arrêté en dale du 1% avril 1919, 
M. Hubois, ingénieur des travaux ruraux, en 
dswonihililé pour raison de santé, à été ré- 
inteuré dans les cadres, à compiler du 1er mars 
140 


1919, 
alteint 
à 13 


du 15 avril 


rura!, 


} H date 

M. Rigaul], ingénieur du £ 
“r la Jimile d'âge, a été admis d'office 
te, à complér du 5 mars 1919. 


ù 6 
cénie 


alte, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1949 





Errata 





L — Au compte rendu in extenso 
de la 2 séance du 3% 1rars 1949. 


RÉPARTITION DE L’ABATTEMENT GLOBAL OPÉRÉ 
SUR LE BUDGET DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES (L, 4696) 


Page 1896, 3e colonne, chapitre 616, 5° ligne: 
Lire: « 
lrancs ». 


.…Abattement proposé, 11.888.000 








l 1 iple enu«uu ) PXIe SO 
it la je sance du 1h ao7ru 1439 
4. — LOYERS (L. 17:43) 
n 
l'age <cAub, = { i le à 1 dd 
#* ei ligné 
Lire: du {er feplembre 1948 M 
placé par les di<positiôns suivaules 
Méme page, même colon né tic 
2e äliné 1e, 8e et %e ligi 
Lire: Un décer pris sur le rap}x du 
niinisire d la econstruction et dé I h 
Hire du minist hrrgé des affaires éce 
10m fixera les d rs X Ian 
B — RépPARTIHION DE L'ABATTEMENT GLOI OrÉRI 
SUR LE BUDGET DE LA JUSIICE (L. 1509 
Page 25%, 2 co'onne, entre le Se et le 
Ge alinéa à part du büe, t | « 
Val)i 
Les montants des HU LE i S 
chapitres seraient en conus'que x à 
OS O1) t 2 0 000 fra s 
CG RÉPARTITION DES ABATIEMENTS GI OBAUD 
OPERES SUR LE BUDGET DES AFYAIMES FEFHANGERHES 
(L. 1768 
Page 2x2, jre colonne, 4 0 Vu] li 
D! } né 
& hg 
Lire: l'abattement supplémentaire », 
Mé:ne page, 9 colonne, avant le fer alinéa, 
Insérer les alinéas suivants qui pas 
éts reproduits: 
« M. le président. Nous ahordons maint 
nant la section. HE, haut commissariat de la 


République francaise en Sarre. 
Chap. 193% — Indemn 
rst + JR 
La commission propose d'accepter labat- 
tement de 400 francs opéré par le Conseil de 
la République.. 

« Personne ne demande la parole ? 

Je mels aux voix la propo-ilion de la com- 
MSSION. 


Cette pr 


tés et allocalions 


live 


mise Gux voix, est 


‘pOs=il on, 


OPHHI 
NATIONALE 


D — RÉPARTITION DE L'ABATIEMENT GLO 
SUR LE  BUDGET . DE L'ÉDUCATION 
L. 1732) 
Page 2185, 3e alinéa (chapi- 

tre 131): 

Ajouter, in fine: et de reprendre pour 
l'ouverture de crédit proposée le chiffre de 

13.999.044 francs adopté en première leclure : 


colonne, 8: 


E, — RÉPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL OPÉRÉ 


SUR LE BUDGET DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET LE LA 
POPULATION !L. 1773) 

3 
Page 2:86, 3° colonne, 3e alinéa à parlir du 


bas, 3e et 4e ligne: 
Lire: « et de reprendre l'abal 
15 millions de francs adopté. 


ement de 


F. — RÉPARTITION DES ABATTEMENTS GLOBAUX 
OPÉRÉS SUR LE BUDGET DE LA PRÉSIDENCE DU 
CONSEIL (L. 1774) 

Page 2190, fre colonne, 8e alinéa, chapi- 


tre 460, 4e et 5e ligne: 
Lire: « ..pour je chapitre 30, l'aball 


de 6.%2.0(0N) francs. 
G. — RÉPARTITION DE L'ABATIEMENT GLOBAL OPÉRÉ 
SUR LE BUDGET DES TRAVAUX PUBLICS, DES 


TRANSPORTS ET DU TOURISME (L. 1775) 

Page 2191, 2e colonne, ® alinéa avant la fin 
{chapitres 313 et 314): 

Ajouter, in fine: « portant ‘’abatlement 
définitif du chapitre 213 à 3.836.000 france ». 

Même page, même colonne, €e alinéa avant 
la fin: 

Rétablir ainsi cet alinéa: « Je le mets aux 
voix au chiffre de 3.051.125..N)0 francs ». 

+00— 











AVIS & COMMUNICATIONS 





LOTERIE NATIONALE 


Le ge de la s:xièmi 
e à \ 9 2! 
Les lnèros se 
Série A 
2 gagnent 1.000 } 
8 — 1.600 | 
21 — 1.500 | 
58 — 2.000 ! 
89 — 3.009 } 
53 — 4.000 | 
714 — 5.000 | 
612 — 7.000 | 
537 _ 8.000 | 
720 — 10.000 | 
5.442 _ 20.000 | 
8.830 _ 20.000 | 
9.184 _— 20.000 ! 
2.760 — 30.000 | 
8.460 _ 30.000 | 
3.497 — 40.000 } 
7.863 — 40.000 F 
4.865 — 50.000 F 
5.799 _— 60.000 ! 
9.531 — 90.000 | 
01.033 — 100.000 } 
18.832 — 100.000 | 
47.242 _ 100.000 | 
49.063 _ 100.000 +. 
50.636 _ 100.000 | 
61.395 _ 200.008 F. 
81.748 _ 200.000 | 
91.155 — 200.000 ÿ. 


300.000 F 
300.600 F. 
406.000 1! 


090.643 pin 
113.930 —_ 
240.794 
245.949 
019.023 _ 
046.078 
184.032 _ 
041.023 — 


| 1.000.000 } 
1.000.000 1! 
1.000.000 F. 
1.000.000 !:. 
2.600.000 Fr. 
5.000.000 !:. 
10.000.000 Fr. 
15.000.000 |. 





Le prochain 
à Ajaccio 


os 
uirage aura ,ieu 


(Lorse), 


portant les numéros 


1.000 F. 
1.000 
2.500 
3.000 F 
4.000 F 
5.000 F, 

F 

F 


T 


10.000 
12.000 
15.000 F. 
20.000 F, 
30.000 F. 
30.000 F. 
30.000 
40.000 
40.000 
50.000 
50.000 
60.000 
80.000 
100.000 
120.009 
120.000 
120.600 
120.000 
120.000 
150.000 
150.000 F. 
150.000 F, 
175.000 F. 
175.000 F. 
209.000 F. 


ne 


7 "9 7 
+ 


= 7 


ro 


#4 
» 
F 


500.000 F. 
560.000 F, 
500.000 F, 
500.000 F, 
600.090 F. 
1.000.000 F. 
3.000.000 F, 
7.500.000 F. 


il 1949 





Paris. — [mp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préjet, directeur des Journaux oj'icrets, 


Prenns CASSAGNEAU 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compie chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des 








Tirages financiers | 











TOMBAREL FRERES | 
| 











w ji fl 
"1 Jx (NH) 4) D 
GRASSE 
Î { (4 j 
Usat (| ] fn t qau'« ( Csorvée |! 

à ii (l + ' vie à pru- i 

codé à teha Bour-e de fs obligations | 

à 1/4 ü,0 ! lont je sixièine aimnor!lissement | 

est pr ! ] 119 | 
En i ra 

+ Je 1 1J. 

Liste de rappel des séries comprenant des 
obligations 4 1,4 0 0 1943 sorties à des ti- 
rages antérieurs et non encore remboursées. 

æ r 

NUMÉROS ANNÈES 
Ga remboursement, 
= —- os - ___— 
906 À 210 1916 
6 À 0) 191 
sil à 1 1946 
186 à (RUE 1450 
io) à 7 19% 
1 ou! à 1.00% 19016 
4.1%6 à 1.140 193 
1.23% À 1,210 196 
1.216 à 1.22 1956 
1.326 à 1.3 1416 
it AL 1956 
1,526 à 1.590 1916 
1.601 à 1.60 . 106 
1,66 à 1.64) 191 
1.676 à 1.60 1916 
Ex &. 
TL me PE PR Ve PP PT PRO 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE | 9% 


O8, RUE DU FA Une-SAINT-HoxoRË, PARIS 


OBLIGATION DE 5.000 F 4 0/0 194 
\ 


Société des mines de Carmaux. 








Les por rs d'obligations 1: 070 de 5000 F 
imnissiol 1: 0 de né 18 de »< à 
M AR 
n ) t ! nt it it 1? » ut «a hl i- 1 
t balisation (| lu 147 mai 1946 infor- | 
nés que ‘te d usant &e la faculté 
qu'elk I \ “lors d l'émission, a | 
procéd Par 4 » d iel sS Bours à son 

amort nent d 1 mai 1499, En cons 
que t | ne S | ié de lirage au | 
&r | 








Numéros des obligations restant à rembourser. 
No unit 


annonces, 








ÉTABLISSEMENTS JULIEN DAMOY 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 33%) MILLIONS DE FRANCS 
SHLE SOCIAL : 
SÉRBASTOPOI, A PARIS 
R. C.: Scine no 20153. 


——— 


Obligations de 1.000 F 5 0/0 1922. 





Remboursement dé 312 obiigations 5 0/0 1932. 





La Société avant procédé au rachat en 
portant les numéros: 


7 à 629 — 878 — 1.032 — 1.072 — 


Bourse &e So obligations 





— 1.506 à 1.558 — 1.068.— 9.574 

007 — 2.598 — 2,6% — 9,611 — 

15 — Do — 4.217 — 4.947 — 

1.950 à 4.952 — 5.019 — 5.268 À 

1,211 — 5.306 —- 414 — 5,142 et 5.143 — 

>, rt 5.710 a ». 10 — ».811 — 2.816 — 2.980 

— 2.91 — 6.307 — 6.401 à 6.10: — 6.766 à 

6.709 — 6,806 — 6.918 — 6.902 à 6.968 — 

7,215 — 7.408 — 7.598 À 7.602 -— 7.604 à 
7.00: — 5.609 à 7.610. 


Il a été procédé, le 10 novembre 1918, au 
tirage des 227 obligations de surplus, 
Ces, titres portent les numéros: 
5 6? 64 70 13 126 
265 69 387 399) 407 424 565 669 
! 


ÜT» 62  7à 764 811 (KG 1.016 1.063 
1.080 1,173 1.19% 1.280 1.316 1.599 1.400 1.401 
1.458 1.454 1.404 1.518 1.559 1.582 1.611 1.645 
1.06% 1.671 1.674 1.675 1.707 1.858 1.861 1.901 
1.909 1,9%) 1.94: 1.975 1.997 2.068 2.135 2.907 
2.210 2,260 2.932 2.374 2.446 2.470 2.474 2.521 
2.095 2,702 2,503 2,789 2.839 2.89% 9.901 2 4] 
2.909 5.020 5.119 3.120 3.190 3.221 3.317 3.306 
012 5.038 3.611 4.659 3.715 3.789 5.823 3.80 
“Sin 3.879 3.597 5,941 4.020 4.111 4.906 4.984 
LOU 6 4,97 4.282 4.387 1,591 4.399 4.1% 
1.433 1.00) ho 1.990 4.591 4.609 4.829 4.998 
».024 9,0% 3.081 5,082 5.090 5,119 5,9%814 5.% 
0 9.492 5,002 5.504 5.65 5.60 5.743 5.75 
».100 2.793 0.801 5.811 5.878 5.880 3.911 5.921 
028 0.993 5.097 6.011 G.0238 6.105 6.163 6.250 
6.267 6.295 6.515 G.416 6.525 6.611 G.621 6.63% 
6.69 6.69 G.S2S 6.840 6.851 6.$5 6.916 6.98 
6.953 6.954 G.981 6.982 7.010 57.051 7.022 7.035 
1.006 7.296 7.997 7.241 7.296 7.326 7.346 7.394 
1.111 118 7.469 7.502 7.520 7.544 7.574 7.582 
7.08 7.0N9 7,737 7.193 7.858 7.879 7.020 7.938 
7.963 8.120 8,201 8.324 8.987 8.426 8.470 8.524 
8.01: N.720 8,745 8,709 8.80 8 KE 8.943 9.081 
9,113 9.176 9.181 9.214 9.927 0.967 9.298 9.33 


9.979 9.396 9.419 9.623 9.723 9.752 9.778 9.797 
9.834 9.911 9.927. 


Ils seront remboursables à parlir du 15 dé- 
cembre 1918, à raison de S5 F contre remise 


acs litres: 


Au service des titres du siège social : 31, bou- 
levard de sébaslopol, et aux guichets des 
élablissermeuts de crédit suivants: 

Banque nationale pour ïe commerce et l’in- 
dustrie, Crédit Ivonnais, Crécit commercial 
de France, Comploir national d'escompte, 
Société générale de crédit industriel et 
commercial, Société générale. 





Titres restant à rembourser sur tirages 


antérieurs. 
2 5 36 39 110 161 1%, 17 
OU SH '' 28, 3920 6 AM LR 
1$4 97 581 6329 617 687 68 72 


7) 735 79 810 553 87: 00 920 
04 O5) 941 90 95 97 M; 
226 1.%7 


.163 
71 
.513 
18 
1.987 2.00%; 174 
2.92 2.392 ; 
2.610 2,003 
2.162 2.805 


2 
Cor] 
PS US RO pe pis ps un 


806 2.833 


CD COrD1O IS 10e pe je pe bn 
+ 


CIC LS IS RD TS ID LS be De pu 
a 
1 
. 
2 D ID ROIORS ES re Fe 





2.976 3.004 3.105 3.130 *- 275 
J.259 3.289 XX) 3.310 S A è HS 
2.000 5.901 9.961 3.577 3.389 93.991 5.995 3.297 
2.417 9.400 3.407 3.901 3,519 3.994 3.606 2,617 
0,019 3.627 3.60% 3.709 3.710 3.72% 8.7 3.720 
3,781 3.79 3.714 3.817 3.831 3.870 8.871 3.90 
3.927 3.989 4.015 4.060 4.088 4.094 4.106 4.151 
1.191 4.201 4.214 4.223 4.279 4.365 4.395 4.401 
1.156 4.191 4.507 4.034 4.563 41.592 4.597 4.59% 
1,590 4.005 4.658 4.695 4.709 4.777 4.827 4,851 
1.863 1.866 4.877 1.902 1.900 4.92 5.062 5.110 
9.181 5.219 5.931 5.925 5.285 5.28 5.310 5.311 
9.89 9.014 5.697 5.109 5.722 5.711 6.795 9.799 
5.816 5.817 5.835 5.837 3.839 5.893 5.89 5.922 
5% 5.95 6.02% 6.109 6.152 6.161 6.172 6.293 
6.324 6.316 6.56 6.579 6.380 6.412 6.413 6.429 
6.18 G.151:6.507 6.515 6.559 6.506 6.67: G.630 
6.705 6.790 6.818 6.88 6.860 6.873 6.876 6.897 
6.987 7.000 7.001 7.045 7.048 7.061 7.080 7.102 
70 7.918 7.231-7,909 7,372 7.406 7.447 7.460 
7.471 7.472 7.472 7.963 7.502 7.719 7.714 7.72% 
7.791 7.738 7.700 7.861 7.928 8.089 8.193 8.329 
8.23% 8.121 8.166 8.511 8.529 8.518 8.500 6.600 
8.715 8.725 8.789 8.821 S.853 8.912 8.986 9.023 
9.044 9.015 9.078 9.079 9.100 9.164 9.472 9.931 
9.239 9,96 9.411 9.450 9.454 9.476 9.626 9.61 
9.679 9.877 9.891 9.895 9.936 9.916 9.44 


Le président du conseil d'administration, 
DamoY. 

NoOTa. — Par suite d’une erreur matérielle 

d'imprimerie, <etle publication n'a pu être 
faile dans les délais légaux. 


Caisse Centrale de Crédit Coopératif 


SIÈGE SOCIAL : 
72, RUE DE RRLLEÉCHASSE, PARIS (7e) 


R. C.: Seine no 27:9006-B, 





Obligations de 5.000 F 4 0/0 
(émission juin 1916), 


Troisième amortissement du 25 juin 1949. 





MM. les obligataires sont informés que la 
Caisse cntrale de crédit coopératif, usant de 
la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion Ge ses obligations 4 0/0 de 5.000 F (juin 
1946) a racheté sur le marché la quantité 
d'obligations néressaires à gon amortissement 
du 25 juin 1949. 

. En conséquence, ii ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été ef- 
fectués par voie de rachats, il n'existe pas de 
titres amorlis restant à rembourser. 

















QE 
a Avril 1949 


} 
pen 
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Emprant de la Guadeloupe 5°/, 1934-1935 





uiste des numéros d'obligations restant à 
rembourser sur les tirages précédents au 
31 décembre 1948 et d°s numéros des 250 


obtigations sorties au tirage du 25 mars 1949, 
remboursables à partir du 1° mai 1949. 








EE — 
ANNÉES 

z D de 
NUMÉROS rembour- 
serment, 


it 


NUMÉROS 


ANNÉES 


de 


rembour- 


sement. 





ne 


OBLIGATIONS 


a à 909, 11/45 
sul 11/43 
u5! À CFE ) 15 
12% à 240 0/19 


» 149 et 150 11/46 
167 à 170] 11/45 


9.345 à 918| 0/46 
9 701 Jui 
5 -Q2 à 1% H} 17 
(N)2 9/17 
of0 95/47 


11/55 

1.077 et OS] 11/15 
4.13 et 441!°11/16 
4.417 11/ 16 
4.182 et 483! 11/47 
5.185 à 490! 11/17 
4.Sot et S02! 11/11 
4.817 à 949 0/19 
1.041 à 90 ,/19 
LOL à 969! 5/18 
151 et 72 D/11 
{91 à MX) HZ 18 
01 à 408 0/17 
nil à 5191 11/17 
Gil 41/11 
5.731 o/46 
135 à 710 5-16 
714 et 74! 11/51 
749 11/14 
6.ïol à 700 719 
153 à 23591 11/37 
7.491 à #6 5/18 
8e sot à 05 9/17 
Sin à 810 2/17 
s 01 à 9% 5/18 
SU À 910! 2/18 
O3S1 à 300! 9/17 
y x ni 2x) »/11 
9.871 11} 40 
9,879 et &8S0! 11/56 
10,792 à on! 11/19 
11.131 à 439 »/ 19 
11.691 à 6°0 2/19 
11.671 à 6S [49 


11.881 et 882 »/17 
12.171 à 180! 5/38 
12,91 à 945| 11/46 
12.219 11/16 
12.585 11/17 
13.411 à 420! 11/17 
13.66 à 060) D/16 
13.821 à 825 5/16 
42.550 D/11 
15.931 5/45 
11.981 et 282! 5/48 
11.284 à 290 »/48 
11.26 à 929! 11/45 
14.001 11/47 
11.660) 11/47 





17.176 et 177, 5/4: 
17:2%; et 227| 5/48 

234 11/44 
1:.3:4 0/19 





Dun pin jet pus jee Dit mn 


INR EN EN ES EN ES | 








DE 1.000 F 


.298S 


.4)) 
Es 5.000 F 
.317 
.402 
.46t) 
301 
3 
.110 
.S30 

















5/48 
0/19 
0/17 
o/43 
[47 
0/17 
2/19 
o/ 19 
11/36 
11/19 
5/17 
5/47 
5/48 
5/17 
2/17 
11/47 
11/47 
11/19 
11/17 
5/16 
5/16 
5/10 
11/45 
5/19 
11/47 
11/47 
11/47 
5/47 
11/17 
n/46 
HY 16 
11/47 
»/19 
5 17 
119 
11/15 
5/46 
5/18 
11/17 
11/16 
11/16 
5/19 
à 15 
11/4: 
11/41 
11/47 
11/47 
2/41 
n/418 
5/43 
11/13 
11/37 
11/56 
11/46 
11/15 
11/15 
»/19 
0/19 
/17 
»/17 
5/17 
2/47 
11/47 
»/39 
5/13 
5/19 
11/15 
5/16 
5/46 
5/19 
11/49 
11/36 
5/46 
5/18 
ñ/19 
9/18 
3/5 
5/19 
11/47 





ANNÉES ANNÉES 
« . de | de 
NUMÉRO FROS 
ROSE sembour: || NUMÉROS | embour- 
sement, | serment. 








| 04.004 et 6! 11/17 
1.900 41/45 


99.10: et 105 049 














1. A4 

23.91% et Oo »/19 35.593 0/46 
31 20 et 251! 11/16 39.080 11/47 
91.090 et 237! 5/49 3.714 11/46 
01.944 et 340] 41/45 199.742 et 713] 11/47 
3 _ : . i1/ 4 135.844 11/41 
JAI.UNU EU « J/ 4% 20.964 et Ko 5/19 
31.096 et 397 5/49 lac . e 112 
ni 218 — 4 rio 00-00 et O51! 41/46 
31.448 6t 419 h/48 sur es æ opte 

34.472 5/47 136.051 et Go 2/38 
31.598 5/47 1|136.132 et 133! 5/18 
34.672 11/36 ||36.258 | 9/16 
94.682 11/36 36.218 et 3191 5/46 








Emprunt de la Réunion 5°/: 1934 





Liste des numéros restant à rembourser sur 
les tirages précédents au 31 décembre 1948 
et des numéros des 130 obligations sorties 
au tirage du 25 mars 1949, remboursables à 





























ANNÉES ANNÉES 
Es de ET de 

NUMÉROS rembour- NUMÉROS L rembour- 
sement. | serment. 

isa : Æ os 

OBLIGATIONS DE 1.000 F 

251 à 2 5/18 10.591 et 5321 11/15 
28 à 2 1/18 10.531 | 11/19 
6% à 639 7/46 [110.528 à 50! 11/1 
716 et 7171 5/15 110.761 à 770] 5/49 
To1 à 7301 5/19 |[41.571 à 50! 5/12 
1.313 11/16 TR à 720! 11/55 
1.51% à 919! 11/16 ||12.081 à 056! 1/14 
1.541 à 518! 11/16 12.087 119 
1.519 et 9580! 11/46 12.088 à 000! 11/34 
1,345 11/16 12,131 à 140 17 
1.791 à SI, 5 12.811 à $2)| »/47 
2.031 à 010! 5/4 142.981 à 900! 11/16 
2.423 11/14 115.001 à Of] »/19 
2 ,.0N) 0/16 113.101 et 102! 11/43 
3.621 à 630 J/18 13.251 à ?&w »/ 1Ÿ 
3.168 à 740 5/47 13.971 5/45 
4.102 11/43 13.953 et 273 0/15 
1.110 11/55 [113.277 | 5/45 
4.341 et 942) 5/47 13.753 à 758! 11/47 
4.512 à Sul 11/47 11.310 | 5/16 
mm à M9! 11/15 11.425 et 426! 11/16 
5.051 à 059! 11/17 11.621 | 5/15 
2.01 à OS5| 11/11 14.629 et 63 2/45 
5.086 à O89! 11/15 [15.293 à 11/46 
9.622 et 625} 5/17 |113.235 à 210! 11/46 
5.629 et GA) 0/47 ||f9.9N9 et 590! 5/13 
6.061 à 070! »/1:% 13.681 à 6%) 11/43 
G.4iS à 45 11/16 1.881 à S:SS| »/ 38 
Guise 1/13 12.89 et #4 »,/19 
1.22 .à 99) 5/58 16.309 et 210! 11/47 
7.914 à 317] 11/54 16.681 à 6 »/11 
S.Ckil à 070! o/18 16.521 à 790! 11/47 
8.151 à 175] 11/1 16.811 à £lil 11/47 
8.17%» à 499) 11/17 17.009 »/47 
8. à 4) 5/19 17.006 0/47 
9.tui à 103, 11/47 |I1S.018 11/15 
).109 et 410! 11/47 [18.051 et O5! 11/45 
9.851 à 835] 11/11 118.221 et 22 1/49 
9.951 à 90 Ai 48.901 à 909) 5/17 
10.001 à O0: D/47 1#.910 11/47 
10.00 3/17 19.066 à O6)! 11/19 
10,010 5/17 19.321 11/44 
10.071 à 079! 11/47 19,492 11/15 
10.171 | 5/36 119.500 11/45 


OBTIGATIONS DE 9.000 F 
19.574 1 6/47 20.956 et 2551 5/19 
19.508 et 590! 2/19 20.310 et 311! 5/18 


19.678 et ” 9/19 [l20.348 et 319| 5/19 
1 


D'un 1/13 ILo.56 | 11/47 
Mr o!1 - à 4 e /1 
TN } M) 6:79 2 F à 
19.406 5/47 20.612 et 653 j + 





5140 20,738 el 7 n/i8 


"49.97 et 979) ai ||2M.806 et Ru! 5/18 








20,036 5116 1120.82 et S22) 3/19 
43,299 5/13 20,853 | 11/16 
20.219 11/16 29.851 11/46 








Emprant de la Martinique 5°/: 1933-1935 


Liste des numéros restant à rembourser sur 


les tirages précédents au 31 décembre 1948 
et des numéros des 200 obligations sorties 
au tirage du 25 mars 199, remboursables 


à partir du 17 mai 1949. 





NUMÉROS | ,embour- 


sémeut. 











: 


Osricarioxs pE { 000 F 
2x" 11/41 14.151 
52 à 530 | 5/48 ||14.281 
SA à Sd 11/45 14.200 
14.631 








OOL à 96! 11/46 ! 

133 et 134! 11/45 14.603 
1.281 et 282! 11/45 14.s21! 
1.20 11/45 15 0x1 
1.901 11/47 15.512 
1.307 et 308! 11/47 15.731 
1.311 à 9320! 5/49 15.801 

458 et 409 11/44 15.931 
1.531 et 53] 11/47 15.947 
2,324 à 990 5/49 16.072 
2.631 à 640! 11/47 165.077 
2.854 5/47 16 080 
2.86 à 859! 5/47 16.728 
3.479 àr 48) 5/45 té 
3.874 à 838! 11/46 17.001 
3.941 à 950 5/19 17 
4.371 5/47 17 
0 À 93 2/47 17 
4.30 5/47 fs 
1.401 »/ 15 LR 
908 117 {lg 
) 195 à 2 11/55 18 
».04 7 | 1/41 
6.061 à O6! 11/47 ||1S. 
6.483 à 487 »/47 >». 
6.951 à 99! 11/43 2 
6.055 à 959! 41/45 [12 











11.036 à 010 1/15 LE 
11.951 à 96! 5/17 ||2x 
11.561 à 170! 1/19 | 2* 
11.497 à 490! 11/47 [28 
12.61 à Gil 718 las 
12.81 à 888| 5/16 |!2s. 
13.060 | ft/in |l2s. 





15.121 à 127! 11/45 I29 
OBLIGATIONS DE © 


90.722 et 723 5/48 (121.912 


» 
151 et 156! “5/49 1121.06 
91.192 et 193) 5/19 ||29.1% 
21.249 et 219! 11/47 ||29. 








1.238 5/16 29.2 
21.935 11/17 29,2 
21.977 11/43 29.2 
21.518 11/47 20.7: 
1.366 et 367! 11/17 20,568 
24.570 el 5711 5/18 29.381 
21.612 et 505! 95/16 0, j 
21.652 5/16 |129.46 
91.664 el 667! 11/16 2.597 
21.710 et 511: 9/19 2) (0 
21.92% | 5/47 


ANNÉES | ANNÉES 
re suméros | de 
| 


29.823 el 


…S 


| rembour 
sement. 





0 


160 1 
il! 11/47 
| 11/47 
LIN) {1 47 
ou) 11/47 
5/49 
[LE 149 
vi | 11/46 
i a)! n/49 
Val 5/46 
| {1/45 
949, 11/45 
| 11/46 
11/46 
de: 16 
1 11/47 
; 119 
010 19 
| »/39 
LOT yS 
SOUL 57/48 
160 11/45 
150] 148 
: | 139 
| 11/47 
| 5/39 
| 5/49 
| 11/86 
| 11/45 
3 17 
| 5/47 
»/435 
el 5/49 
») {1/45 
| 5/49 
{| 9/47 
| 11/16 
| »/43 

| 


| if 360 
07531 9/4 

11/44 

0/17 

pi 149 
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Emprunt de la Guyane Française 5°/,1934-1935 


Liste des numéros restant à rembourser sur 
les tirages précédents au 31 décembre 1948 
et des numéros des 45 obligations sorties au 
tirage du 25 mars 1949, remboursables à 
partir du 17 mal 1949. 





e 
| || 
ms ANNÉES 

NUMÉROS | NUM£ROS | rs 
. 4 3 | rembour {| rembour- 
| « ement, |! sement 
me - — — | | mm + | emmgmtmete 
OBLIGATIONS DE 1000 F 
105 5/48 || 4 961 à % 5/43 
et 673, 11/4 | 4.971 à 97) 9/45 
1 \ (6) n/49 | 4.976 à 9) 5/49 

1 . | 3 i | p.00 11/46 

1 dors « [PE 11/4 5.09 À Us 0 17 

4 735! 11/47 || 6.550 à 554! 5/48 

W! 11/44 | 6.611 | 5/49 
4 (4 11/46 | 6.665 | 5/46 

9 04 090! 5/4s | 6.66 à (9! 11/46 

9 A) 11/45 | 6.915 à 919 0/49 

à 48 sas! 11/47 || 7.09 à 03%! 11/16 

511 à 515! 5/49 || 7.285 à 289! 11/56 
716 à 720! 5/49 || 7.295 | 41/45 
2.761 à 765! 95/49 || 7.470 à 473] 5/48 
2.941 à 944) 11/47 || 7.474 | 5/49 
2H À 334 5/19 | 7.%4% »/47 
56 à 590 »/49 11 7.76 | 5/43 
21 | 5/47 || 7.662 64! 0/47 
À 10! 1 10 l4R | 8 40 | 5/47 
LA | 41/46 || 8.319 | 11/47 

8 à 60! 11/46 | 8.600 à (G4| 5/49 

h A 605! 5/47 | 8.780 À 784! 95/45 
| | | 








PARFUMERIE ET SAVONNERIE GILOT 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 27 MILLION» 12 FRANCS 
SIEGE SOCIAL 
ES, RUk pu FAauBoUuRG-SAINT-Maptix. PARIS (109) 
hReris{ d'u commerce. Sein: no 95698. 
Cbligations 4 1/2 0/0 142 de 2.000 F, 


Sixième, septième, 
huitième et neuvième amortissements, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
dors de l'émission, la sociéte a procédé par 
voie de rachats en Rourse à ses amortisse- 
ments au fe juin 5919, 190, 1001 et 195, 

En conséquence, il ne serr fa; effectué de 
tirage au sort 

Les amortissernents des 
ont ét couverts par caci 


eme ee 


anne: 1944 à 1948 


ats en Bourse, 


Société Générale de Bonneterie 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 13.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: 43, RUuR LARGENTIERN, TROYES 
OL + 5 +, : 


SièGx 


ves 79° © % 
royes 749 — 2173 


Obligations & 1/4 02 


1914 de 2.00 F, 


Cinquième amortissement, 





Usant de la faculté qu'elle 
lors de l'émission, la société 
voie de rachats en Bourse à 
gnent au 15 un Log: 

En conséquence, il ne 
tirage au sort. 


s'est réservée 
a procédé par 
son amortisse- 
sera pas effectué de 


Liste des titres sortis au tirage antérieur 
ot non encore présentés au remboursement, 


175 (45) — 1.049 (45) — 3.985 (45). 
Les amortissements des années 1946 à 1918 
on! été couverts par ra | its él jourse, 


| 





5.000 F 1982, 


SIFGE SOCIAL : 


Usant de la faculté qui lui a été 
la Compagnie des tramways do Tunis a racheté sur le marché le nombre 


AVENUE JULES-FERRY prolongée, TUNIS 


A, 


Tunis n° 449. 





réservée lors 


d'obligations nécessaires pour épuiser la totalité 
l'intérêt et de l'amortissement de l'emprunt au 4° mal 1949. 


il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


En con 


séquence, 





COMPAGNIE DES TRAMWAYS DE TUNIS 


de l'émission de ses obligations 4 0/0 da 


de l'annuité 


prévue pour le 


service 


G 


Numéros des obligations sorties à des tirages antérieurs et non encore remboursées, 












































——— = —— ————— — 

ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS Es...) NUMBROS ms. 2 NUMÉROS + 
sement. sement. séuueat 

193et 194 1 411 à 2.517 1#46 2.978 à 2.980 196 
274 à 280 1947 >. 491 1946 3.21 à 3,20 19% 
751 à 754 1946 3.494 à 2,107 1946 3.764 à 3.770 194: 
756 1946 2.49 1946 8.995 à 3.999 1946 
1.387 à 1.390 1946 2.51 à 2,510 1946 4.13 1945 
1.391 à 1.397 1945 2.721 et 3.72 1947 , 4.381 à 4.389. 1947 
1.703 à 1.710 1946 2,7% à 2.740 1947 4.385 et 4.386 1947 
3.066 1944 2.761 à 2.770 1947 4.433 à 4.440 1947 
2.399 et 2.400 19%6 2.808 à 2.810 4944 4.741 à 4.746 1M7 

CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


for: 


à 


Les porleurs 


son am 


au Sort, 


he ga ns 


63, RUE DU 





Faugounc-Saint-Ilowoné, PARIS 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 1/4 0/0 1951 


DE La 


société Eclairage et force par l'électricité, à Paris. 


5 1/4 0/0 de 41.000 F 
€ par l'électricité à Paris, en liquidation par suite de sa nationalisation 
19% et décret d’ application du 21 mai 4946), sont informés 
faculté qu'elle s'est réservée 
ortissement du 


lors de l'émission, 
15 août 1949. 





En conséquence, 


(émission 1934) 


de la société 
(loi 


que cette dernière, 


Eciairage et 


du 8 avri 
usant de 1! 


a procédé par voie de rachat en Bourse 


Numéros des chligations restant à rembourser. 


M ne sera pas effectué de tirage 
































ANNÉES ANNPRES ANNÉES 
NUM £R os PR 0 AUM Ê RO S 560) N Uuu C R 0 ù RE. 
sement. somoat semeat. 
r 

801 à 810 1948 7.949 à 7.916 1946 11.566 el 11.567 1948 
1.782 1946 71.963 à 7.968 1948 11.841 à 11.850 1945 
1.801 À 1.810 104% 8.171 à 8.177 1918 41.921 à 11.930 1948 
2,090 à 2.094 1947 8.179 et 8.180 1918 12.620 1915 
2,072 13,6 8.181 à 8.159 1946 12.640 1958 
2.262 À 2.270 444$ 8.411 à 8.420 1%48 42.641 à 12,649 1916 
2,463 à 2.470 1946 8.571 à 8.57% 1946 13.040 194% 
3.657 à 3.659 148 9.041 à 9,050 1348 13.061 à 13.070 1946 
3.663 194s 9.231 à 9.24 1918 13.181 à 13.190 1948 
3.847 146 9,296 à 9.240 1938 13.991 à 13.295 1945 
3.875 À 2.883 191€ J.881 à 9.8& 4948 43.343 à 13.290 41948 
3.914 À 3.923 1948 9.889 et 9.800 1MS 13.469 1946 
4.02% et 4.026 1947 10.001 à 40.010 1948 13.541 À 12.515 1945 
4.200 à 4.209 194% 10.414 à 40.020 1938 14.000 à 44.010 1948 
4.815 À 4.820 1947 10.061 à 10.070 1948 14.871 à 14.890 1948 
4.881 à 4.886 1948 10.181 à 10.190 1946 14.971 à 14.980 448 
5.181 à 5.184 148 10.242 à 10.250 148 45.001 à 15.010 1945 
5.189et 5.190 1948 10.281 et 10.282 193 15.271 à 15.280 1948 
5.905 À 5.311 1946 10.434 et 10.432 1946 15.351 ; 15.360 194$ 
5.724 4 5.724 1948 10.501 À 10.510 1M8 15.824 à 15.826 1948 
22 nr 10.791 À 40.800 1MS 15.899 et 15.830 1948 
6.160 à Ci64 1046 10.971 à 10.980 1948 15.831 à 15.833 1947 
6.31 à C3 1048 11.101 à 11.410 1948 46.441 à 16.446 1946 
6.561 À 6.570 1948 11.181 à 11.190 1%48 16.591 1948 
7.081 à 7.090 1948 11.461 à 11.470 1948 17.002 ct 17.003 1947 
7.401 À 7.410 1948 11.523 1948 17.008 à 17.010 4947 
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à la 























m Avril 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





CE 


Société SAINT-SAUVEUR, Arras 

ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 84,565.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 

(PAS-DE-CATAIS), RUE DES ROSATI 


Soc 


ARRAS 





Troisième amortissement. 


ee 


cuivant faculté qu’elle s'est réservée au 
“inent de d'émission, cette société a procédé 
rachat des 50 obligations de 5000 F no- 
nal 4,25 0/0 1946, dont l'amortissement élait 
Myu le 47 juin 1949. 

n conséquence, il n’a pas été effectué de 
tirage au sort. 
Les amortissements précédents ont 614 éça- 
1oment effectués par voie de rachat en Bourse. 


ph 


ul 


1e © 











ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
{(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947 ert. 19.) 


a —— 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
sue de la cour de justice de l'Yonne en date 
ju 21 août 4945, le nommé Dulou (Raoul), né 
6 » janvier 4907 à Landiras (Gironde), de- 
meurant au Perreux, a été condamné à dix 
sns d'indignité nationale et à la confiscation 
de cinq cents mille francs de ses biens. 





Par arrôt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de justice de l'Yonne en date 
du 24 août 4945, la nommée Charlot (Su- 
anne), femme Dulou, née le 49 juin 1899 à 
Paris (14°), demeurant au Perreux, a été con- 
dimnée À dix ans d’indignité nationale et à la 
confiscation de cinq cents mille francs de ses 
bic DS, 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de justice de l'Yonüe en 
daie du 2% août 1915, la nommée Prévost (Jac- 
queline), femme Dejean, née le 29 juillet 
4920 à Merry-Ja-Vallée, demeurant à Auxerre, 
a été condamnée à vingt ans d’indignité na- 
tionale et à la confiscation de la moitié de 
ses biens. 





Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de justice de l'Yonne en 
dale du 28 août 1935, le nommé Pinsot (Fer- 
hand}, né le 45 septembre 1891 à Chablis, de- 
meurant à Chablis, a été condamné à la dé- 
gradation nationale et à la confiscation de Ja 
inoitié de ses biens. 





Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de justice de l'Yonne en 
date du 47 mai 1945, le nommé Fouet (Ar- 
mand),né le 26 septembre 1869 à Vinneuf, de- 
meurant à Brlenon, a été condamné à dix 
ans de dégradation nationale et à la conficca- 
ton des biens à concurrence du tiers. 





Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de justice de l'Yonne en 
date du 41 août 1945, le nommé Albarcet 
Henri), né le 40 juillet 1889 à Aix-en-Othe 
Aube), demeurant à Brienon, a été condamné 
à la dégradation nationale et à la confiscation 
tes biens présents à concurrence de rois 
inillions de francs. 


ee 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
Yique de Ja cour de justice de l'Yonne en 
date du 23 join 1935, la nommée Leblanc, 
femme Sire (Suzanne), née le 17 mai 1892 à 
Paris (15e), demeurant à Joigny, a été con- 
damnée à vingt ans d’indignité nationale et 
à la confiscation des biens présents à coneur- 
i°uce du tiers et à dix ans d'interdicion de 
‘tjour dans l'Yonne, Seine et Orne. 


4077 








Par arrèt défaut imbre civi- 
que de la cour de justice de l'Yonne en date 
du 19 août 1945, la nommée Collet (Mireille), 
née le 15 août 1926 à Sens, demeurant à Sens, 
a été condamnée à vingt ans de dégradation 
nationale et à la confiscation des biens jus- 
qu'à concurrence de cinq mille francs. 


} ar de la cl 


Par arrèt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la de justice de l'Yonne en 
date du 9 août 1955, le nommé Hermann (Ro- 
bert), né le 3 septembre 1893 à Nancy (Meur- 
the-et-Moselle), À meurant à Sens, à été con- 
damné à cinq ans de dégradation nationale et 
à la confiscation des biens présents à concur- 


cour 


rence de deux cent cinquante mille francs. 
Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 

vique de la cour de justice de l'Yonne en 

date du 10 août 19%5, le nommé Leguilloux 


(Ernest), né le 30 décembre 4890 à Paris (17°), 
demeurant à Champlost, a été condamné à dix 
ans de dégradation nationale et à la confisca- 
tion des biens à concurrente de dix mille 
francs. 





Par arrèt contradictoire de la chambre civi- 
ue de la cour de justice de l'Yonne en date 
du 22 juin 1955, la nammée Danchot (Lydie), 
femme Sevestre, née le 12 novembre 1902 à 
Chêne-Arnouit, demeurant à Montargis, a été 
condamnée à dix ahs de dégradation natio- 
nale et à la confiscation des biens présents 
à concurrente dun tiers. 


Par arrêt contradictoire de la chambre <civi- 
que de la cour de justite de l'Yonne en date 
du 2 juin 1%, le nommé Sevestre (Kaotaire), 
né le 12 avril 18 à Conic (Eure<tdair), 
demeur.nt à Montargis, a été condamné à 
dix ans d'indignité nationale et à a confis- 
cation des biens présents à concurrence d'un 


tisre 
uers. 





Par arrêt contradictoire de la chammbre civi- 
que de la cour de justice de l'Yonne en date 
du 22 juin 1935, le nommé Fremery (Méu- 
rice), né le 9 mai 1896 à Paris (4), demeu- 
rant à Vincelles, a été condamné à vingt ans 
de dégradation nationale et à la confiscation 
des biens présents à concurrence du quar!. 


Par arrêt contradicloire de ;:a chambre <civi- 
que de ka cœur de juslice de l'Yonne en dale 
du % juin 496, le nommé André (Edmond), 
né le 20 novensbre 1892 à Pourrain, demeu- 
rant à Brienon, a été condamné à quinze ans 
de dégradation nationale et à ja contiscalion 
des biens présents à concurrence du tiers, 
et à cinq ans d'interdiction de séjour dans 
l'Yonne et }a Seine, 


Par arrèi contralicloire de la ch&émdbre civi- 
que de N cour de justice de l'Yonne en date 
du 17 mai 1935, le nommé Camus (Marcel), 
né le 28 juillet 490 à Clermont-Ferrand, de- 
meurant à Villcneuve-:a-Guyard, a éié on- 
damné à quinze ans de dégradation nationale 
et à ja confiscation de la moitié de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
ue de ja cour de justice de l'Yonne en date 
u 2 jun 19:55, la nommée Manta (Odette), 
épouse Serel, née le % octobre 1911 à Colom- 
bes (Seine), demeurant à Thorrigny-sur- 
Oreuse, & été condamné à dix ans de dégra- 
dation natinale et à la confiscation des biens 
présents à concurrence du quart, dix ans 
d'interdiction de séjour dans l'Yonne et ;4 
seine, 





Par arrèt par contumace de Ja chambre 
civique de Là cour de justice de l'Yonne en 
date du 21 juin 149, la nommée Petit (Ger- 
maine), femme Parrot, née le 4 mai 4921 à 
Neuilly-sur-Seïne, demeurant à Auxerre, à été 
condamnée à vingt ans de dégradation natio- 
näle et à la <o ation des biens présents 





mobiliers et janemobiliers en totalité. 





_——— 


Par arrêt omntradictoire de la chambre civt 
jue de :a cour de justice de l'Yonne en date 
du 2% juin 195, le nommé Matignon (René), 
né le 4 mai 189% à Villeneuve Archevèque, 
lemeurant à Auxerre, a été condamné à 


Luinze ans de dégradation nationale et à Ja 
confiscation des biens présents à concur- 
rénce de cent dix mile irances 

Par arrêt contradict e le la cha ’ iv 
jue de Ja cour de justice de l'Yonne en date 


du 45 mai 14945, ka nommée Copelio (Elise 
beth), femme Toureilte, née le 3 nivermmbre 
1892 à Paris (17%), demeurant à Avallon, a 


ét6 condamnée à la dégradation nationale el 


à la confiscalion des biens à concurrence de 
ing Mille francs 

Par arrêt contradictoire dé la Chsmbre civi- 
que de la cour de justice de l'Yonne en date 
du 4» mai 1915, ke nonxné Tourelle (Jac 


ques}, né ie 15 décembre 1%M à Bessancoun 
tSeine-et-Oise)}, demeurant à Avallon, a été 
condamné à la dégradation natinnale et à la 
confiscation des biens à ncurrence de cinq 
mille 


tre . 
Iranrs 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de la cour de justice de l'Yonne en date 
du 16 mai 1995, le nonmné Catinot (Léopold), 


né le 27 novembre 1892 à Soursac (Cornze), 
demeurant à Avalon, a été condamné à dix 
ans de dégradatÿm nationile et à la confisca- 


tion des biens limitée à vingt<imy mile 
franes. 
Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 


que de M cour de justice de l'Yonne en date 
da 17 mai 1%M5, la nomme Marceau ({Aïberte), 
femme Stanislas, née le 23 janvier 1911 à 
Auxerre, demeurant à Auxerre, à été condam- 
née à dix ans de dégradation nationale et À 
ia confiscation des biens à concurrence do 
cinquante mile francs. 


Par arrêt du 29 janvier 196, rendu contra- 
dicloirement, la cour de justice de Lyon a 
condamné le nommé Cotie (Auguste), né la 
17 février 1891 à Lyon (2°), chauffeur-livreur, 
19, rue du Plat, à Lyon, à la peine des tra- 
vaux forcés à perpétuité, à la confiscation gé- 
nérale des ses biens et à la dégradation 1a- 
tionale, pour crine de trahison. 


Par œrèt de la cour de justice, % sous- 
secuion, en date du 6 décembre 1%8, jo 
nommé (Chasserye (Jacques-Maurke), né la 
21 janvier 12 aux Andelys (Eure) de Georges- 
Théodore et de Prioux (SuzanneMarie-Léoca- 
die-Anna), commerçant, ayant été domicilié à 
Paris (13°), 9, passage Doisy, a été condamné 
à M peine de la confiscation totale de ses 


biens pour inte’ligences avec l'ennemi. 
Par arrêt de la cour de justice, 3% 3sous- 
section, en dale du 6 décemibre 1%6, le 


nommé Parent (Louis), né le 2% janvier 1899 
à Paris (18e) de Louis-Tristan-Willy et de 
Saillard (Berthe-Louise-Marie), agent commer- 
cial, ayant été domicilié à Paris (8e), 7, rue 
La Poétie, a été condamné à la peine de la 
confiscation tolale de ses biens pour 
genres avec l'ennemi. 


intoni 
Ant ::4 


Par arrêt de la cour de justice, 2° eouz 
secuon, en dale du 8 décembre 198 le 
nommé Duchezeau (Pierre), expert en baii 
ments, demeurant à Paris, 27, rue Pigalle, né 
le 18 février 1887 à la Guerche, arrondissement 
de Salnt-Amand (Cher), fils de Léon et de 
Madeleine Martin, a été condamné à la peine 
de la confiscation générale de ses biens pour 
acles de nature à nuire à la défense nationale, 


Par arrêt de la cour de justice, 2e sous- 
secuon, en date du 2% novembre 1948, le 
nommé Robert (Pierre), speaker rédacteur, 
demeurant à Paris, 480, boulevard du Mont- 
parnaése, né le 8 décembre 1901 à Paris (7e) 
de Jean et de Marie-Alexandrine Delabarre, à 
éié condamné à la confisation générale de 
ses biens présents et futurs pour intelligences 
avec l'ennemi. 
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! , 4 À 21! à 4 ne. 
Tsin (Chine), charpentier, à Billancourt, 251, f 
Par arrêt de la cour de juste, 9 sous- | boulevard Jean-Jaurès, à été condamné à la | Par arrêt de la cour de justice de 1: Sein 
seclion, en date du 1 de Pen ré 1913, le | peine de Ta confiscation totale de ses biens | % chambre civique, en date du 1: décemb e 
nommé Macias (Jean), 436 de quaranie-<eux | présents el à venir pour in Lellig scnves avec | 1948, le nommé Barbier (Michel-Louis bre 
ans, né le 8 juillet 1%% à Farasa (Espagne) l'ennemi. le 25 août 1923 à Beauvais (Oise), fils d° hi 
he 1 el dr: Lacs ar” a ce ah dE ?° IE TERT 28 à gène et d'Aubry (Louise), Sans dor 
ex | Ho denie i [RL OI ii i ï 4 ñ 
Pari x quai Blériot actuellement en fuite Par arrêt de la cour de justice, 11 sous-sec- | 9nnu, à été condamné à la peine de la con. 
a été co mas y la peine de la confiscation | tion départementale de la Seine, en date du fiscation des biens présents el à venir, pour 
Î | mnneé N né { É { scall , CU « à Î if 
totale de ses Die résents et à venir pour | 8 décembre 1948, le nommé Laurent (Geurges- indignité nationale. 
{n Ti ivec l'ennemi, Marcel), né le 26 inars 15% à Malakoif (seine), mous rsnais is ii 
: Comes de Francois-Elie et de Narbonne (Berthe) ; ; , 
comptable avant demeuré 11% avenue de la u af dal de Ja era 9 justice, 44 sans.sec, 
s x e c ici Mug, ‘ > Le hs 7 ion arte » , S » p] TP 
Par arrôt de la cour de justice, 3e sous- | République, à Courbevoie, a élé condainné |! lé Fk dy. EN de là : cine, en dale dy 
seclion, en dale du 1% décembre 1948, le | pour inlelligences avec l'ennemi, par contu- . de er + D le juillet Stoeck li M Henri- 
d | 4 . a r , ' ‘Us , ù 4 [a - «1 e 
s ( { e andez ape ) mace eine » Iscal otale à ' : ; ee k hier 
nor \no (Aulonio F rnandez), 4 t de na à la pei re dé la conf alisn lolale de (Nord), fils de feu Emile et de Renckiy 4 
cinquante-lrois an<, m6 le 3 nai 189% à Coria | ses biens présents el à venir. : 4 Y (Lé- 
(Espagn idministraleur de sociétés, avant lestine), peintre en bâtiment, demeurant à 
élé domicilié à Pa lis), 14, rue dun Dubro- Paris (11e), 62, rue des Boulels, à éié con. 
« D nent en fuile’ à êté rondamné 4 Par de Ja cour de justice, {1° sous-sec. | damné, pour intelligences avec l'ennemi. À la 
{ ‘ en! t LEE L 2 « | L ina à « , icruti à s 
la æ. le la confiscation totale de ses biens | on départementale de la Seine, en dale du | peine de la confiscation lolale de ses biens 
ru nlelligences avec | décembre 1938, le nommé Rousseau (Marcel), | présents et à venir. 1 


Pa | ï de la cour de ju ire, 69 solis- 
S 11, en dat du 19 décembre 41917, le 
nomme Depoulot (Uenri-Raoul), né le 20 juin 
1 à l'a lie) tils d'Henri et de Arlaud 


(Claire-Marie-Célina Français, 46, 


rue de ! rad, à Paris (8°), accusé d'intel 
ligenc: ivec l'enneini, a été condamné à la 
peine de la confisvalion tolale de ses biens 
présents el à venir 

msn 

var irrôt de la cour de Î islice, 11e sous- 
se Le date du 7 décembre 1918, le 
nommé Rouzsky (Nicolas), né le 2 aont 1587 
à Kiev (Russie), fils de Nicolas et d'Olga Saho 
Wi , chef de service, ayant demeuré à 
Neuilly-sur-Seine (Seine), 3 rue Chaveau, A 
été condamné à la peine de la confiscalion 
tola je ses biens présents el à venir pour 
ini (A l'ennemi 

Pa 1 de la cou de j 1S le, “e SOUS. 
£ ) em dale du 6 décetmbre 191%, le 
hotnimé Rems Maur 1 né le ? décembre 
109 à Pa 13e) d'Arthur et de Sarrat (Char- 
Jo! \ en fu avant résidé à Paris, 
76, bou wrd Pereiri 1 été © lamné à 1la 
pel de 1a conf ition totale de ses biens 
{ { \ vi pour iulelligences avet 

a 

P irrêt de la cour de justice, 7° sous- 
section, en date du 6 décermbre 1918, Ja 
notninte Tournadre Marie-Louise} dite Miche- 
line ird, née le ! août 1905 à Cremouille 
(Canta de Jacques et de Elienne, artiste, 
avant demeuré 76, houlevard Peretre, à Pa- 
ris !{! à été condamnée à la peine de la 
confiscation totale de ses biens présents et À 
vel pour intelligences avec l'ennemi, 

Par \rret de la cour de ju lice, 4° Sous-Sec- 
Lion, en dale du 15 d cembre 194$, la nommée 
Lemine Vicario, née Elkan (Margot-Renée), née 
le 9 décembre 1916 à Berlin, de Walter et de 
Marguerite Ruscsemis, sans profession, à Paris, 
25, avenue Pierre-Ler-de-Serbie, francaise, a été 
“ondamnée à la peine de la confiscation to- 
tale de ses biens présents et à venir pour 


Pa irrêt de la cour de justice, 4° 5ous-sec- 


tion, en date du 13 décembre 1938, la nommée 
Couturier (Louise), née le 23 juillet 1910 à la 
Louvière (Belgique). de Louis et de kKarmon 
ei . secrélaire, à Paris, 26, avenue Pierre- 

An serbie, belve, a été condamnée à la 
" ne de la confiscation totale de ses _biens 
résents et à venir pour inlelligences avec 
| nnenmi 

Par arrêt de la cour de justice, 4e sous-sec- 
lion, en date du 13 décembre 1148, le nommé 
Mazel (Henri-René), né le 9 juin 1924 à Paris 
{{0e), de Louis et de Lohene (Joséphine), agent 
technique, à Ermont, 7%, rue Noël-Seysen, a 
été condamné à la peine de la confiscation 


totale de ses biens présentis et à venir pour 
intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice, 4 sous-sec- 
lion, en date du 13 décembre 1943, le nommé 
Yu Wan Kiang, né le 14 janvier {899 à Tien- 














né le 25 février 1915 à Allas-Boccaze (Charente- 


Marilime)}, flis de Maurice el de Riboy (Marie), 
forain, avant demeuré à Villejuif (Seine), 
12, rue Monsivry, a élé condamné pour intel- 


ligences avec 
peine le la ci 
présents et à 


l'ennemi, 
inliscalion 


venir. 


par contuimace, à la 
lotale de sCs "biens 


Par arrêt de la cour de justice, 14° 
lion départementale de la Seine, en 
S décembre 1943, la nommée Bionne 
Marie-Louise), veuve Frantz-Kowiock, 
13 août 1900 à Reims (Marne) 
Marie-Gu-tave et de «Schlermeyer (Marie- 
Louise), ayant demeuré à Reims (Marne), 
21. rue de l'Elape, a été condamnée pour in- 
lellisences avec lFennemi, par, contumare, à 
la peine de la confiscation lotafe de ses biens 


sotis-Sec- 
dale du 
(Audrée- 
née le 
, de feu Edmond. 


Par arrèt de la cour de justice, 10° sous-sec- 
ion déparlementale de la Seine, en dale du 
13 décembre 1918, le nommé Charlot (Roberl), 
né le 29 décembre 1895 à Montigns-la-Resle 
Yonne), fils de Théodule-Francois et de Rou- 
seol (Marie-Ernestine), instituteur, ayant de- 
imeuré en dernier lieu à Villeneuve-la-Guyard 


Yonne), à été condamné pour inteiligences 
avec l'ennemi, par conlumarce, à la peine de 
la confiscation totale de ses biens présents et 
ù venir 

a — —— 

Par arrêt de la cour de Justice, 8° sous-sec- 
lion départementale de la Seine, en dale du 
k dé icembre 194S, le nommé Labroue (Jean- 


Marie-Jo<eph-Emile-Henri), né le 2% août 18s0 
à Bergerac (Dordogne), fils de Marie-Rmile et 
de Burgère  (Marie-Joséphine-Jeanne-Ursule- 


Marguerite), professeur, Francais, demeurant 
à Paris (1%), 45, rue Chernovitz, a élé con- 
damné pour intelligences avec Fennemi à la 
peine de la confiscalion totale de 5es biens 


venir. 


a 


présents el à 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
de la 5° chambre civique, par conlumace, en 
date dun 17 décembre 4948, le nommé Duflot 
(André-Marie-RoberU, né Le 6 mai 190% à Cou- 
dekerque (Nord), d'Emile et Eudoxie Goude- 
ville, azent commercial, 4, boulevard Julien- 
Polin, à Neuilly-sur-Seine, actuellement sans 
domicile connu, a été condamné à la peine de 
la confiscation des biens présents el à venir 
à concurrence d'un million huit cent mille 
francs pour indignité nationale 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2e chambre civique, en date, du 15 décembre 
1918, la nommée Golfier (| Jéséphine), épouse 
Hurcy, née le 2 juin 1899 à Perpignan (Pyré- 
nées-Orientales), fille de père non dénommé 
et d'Anna Gaollier, voyageuse de commerce, 
demeurant à Paris (8°), 30, rue Vignon, a été 
condamnée à la peine de Ia confiscation des 
biens présents et à venir, réduite à deux cent 
mille francs, pour indignité nationale. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2e chambre civique, en date du 14 décembre 
1918, le nommé Marchand (Fernand-Albert), 
né le 23 janvier 1899 à Paris (4), fils de Vic- 
tor-Prosper et de Fernande Ménard, industriel, 
demeurant à Paris (7), 433, rue Saint-Domini- 
que, a été condamné à la ar gu de la confis- 

cation des biens présents et à venir, réduite à 
cent mille francs, pour indignité nationale, 





| 





sl 


Par arrêt de la cour de justice, 11° sous-ser. 
lion, en date du 2% juillet 1948, le norme 
Verstraelen (Emile), né le 5 décembre toit 
à Drocourt (Pas-de-Calais), de Léopold et da 
Noémie Piersoul, oplicien, avant été domi 
cilié à Paris (19%), 12, rue de Chaumont, à 
élé condamné à Ia peine de la confiscation 


totale de ses biens présents et à venir, 
intelligences avec l'ennerni, 


‘Our 
i if 





Par arrêt de la cour de Eux 11e sous-see. 
tion, en date du 20 juillet 1918. le nommé 
Tissier (Fernand-Achille-Joseph}, né Le 4 juin 
1902 à Marolles-en-Hurepoix, fils d’Achille-Jo. 
seph et de Septier (Joséphine), demeurant à 


Paris, 31, boulevard Barbèôs, a été condamné 
à la peine de la confiscation totale de ses 
biens meubles, immeubles, divis ou indivis, 
pour intelligences avec l'ennemi. 


sl 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2 chambre civique, en date du 20 décembre 
1918, la nominée Boucheron (Jeanne), femme 
Gourjux, née le 21 janvier 1898 à Baccon 
(Loiret), fille de Désiré-Médéric et d'Adeline- 
Mathilde Aubrv, demeurant à Paris, 29, rus 
Louis-Morard, à été condamnée à Ja peine de 
la confiscat'on des biens présents et à veruir, 
pour indignilé natiopale. 


EE ——————_— 


Par arrêt de la cour de justice de la 
2% chambre civique, en dale du 20 décembre 
4918, le nommé Gourjux (Félicien), né le 
24 juillet 4901 à Villeurbanne (Rhône)! fils da 
François et de Freund (Martine-Emilic)}, vova- 
geur de commerce, demeurant à Paris, %, 
rue Louis-Morard, à été condamné à la peine 
de la confiscation des biens présents et à ve- 
nir, pour indignité nationale, 


———————— 


Seine, 


Par arrêt de la cour de justice, 
lion, en dale du 17 juin 1918, la Sociélé ano- 
nvme des éditions Bernard Grasset, con:li- 
tuée le 20 juin 1920, au capital de neuf mi 
lions cinq cent milie francs, ayant pour ob- 
jet toutes opérations se rallachant directe- 
ment ou indirectement au commerce et à 
l’industrie ee livre, dont le siège social est à 
Paris (6°), 61, rue des Saints-Pères, représen- 
tée par la personne de son président du con- 
seil d'administration, M. Bernard Grasset, né 
le 6 mars 1881 à Chambé rv, fils d'Eugène €t 
de Marie Ubertin, éditeur, demeurant à Paris 
7, rue de l'Estranade, a été condamnée à 
peine de la confiscation de ses hiens, jusqu'à 
concurrence de quatre - vingt - dix - neuf pur 
cent, pour acles de nature à nuire à la dé 
fense naliona!e. 


7e SOUS-Sele 





Par arrêt de la cour de justice, 3° sous-ser- 
tion, du 14 décembre 1938, le nommé Kravl!- 
zoff (Wladim), âgé de soixante et un ans, 
né le 16 juillet {1887 à Koubanskaya (Cau- 
case), d'André et de Jia Volosimiroff, ingé- 
nieur, demeurant à Paris, 4, avenue Rodin, à 
été condamné à la peine de la confiscation d3 
ses biens, à concurrence du quart, pour ac 
es de nature à nuire à la défense nationaie. 





Par arrêt de la cour de instire, fr <a 
seclion, en dale du 13 d'cembre 1948, ps 
nommé Alf (Jean-lacques), né Le 17 juin 122 
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à Paris (149), d'André-Ernest ét de Mélanie, 
‘ro anvèle Profit, ajuteur, ayant demeuré en 
dernier lieu à Billancourt (Seine), 247, boule- 
van Jean-Jaurès, à été condamné à la peine 
+ g \ confis”ation tolale de ses biens présents 


419 À = sa : 

el à venir, pour inleligences avee l'enneini. 
par arrût de la cour de justice, 19% sous- 
‘ion dénartementalie de la Seine, en dale 
Gta » 0 ‘0 L! y 6 Me 12 

du 1 décembre 19%8, le nommé Fleurenün 


(jacques-Louis-René), né le 15 janvier 19% à 
Auxerre (Yonne), flls de Charks et de Mar- 
erite Chapuis, ayant demeuré en dernier 
| à Sens (Yonne), chemin des Gaillins, à 
été condamné, pour inteiligenees awe l'en- 
pen, par contumace, à la peine de la confis- 


cation totale de ses bicns présents et à venir. 


par arrêt de Ja cour de justice, 19 sous- 
ection de la cour de justire de la Seine, en 
le du 45 décembre 1848, le noiminé Loubry 
iLobert-René), né le 3 juin 1924 à Vaudesson 
(Aisne), fs de Lucien et de Pauline Patout, 
svant demeuré en dernier lieu à Paris, 9, Tue 
» ja Nation, a été condamné, pour intelli- 
ences avec l'ennemi, pas contumase, à la 
de la confiscation totale de ses biens 
résents et à venir. 





Par arrôt de la cour de juslire, 9% sous- 
section départementale de 1 Seine, en date 
éa # novembre 1948, le nonuné Poulin (Ma- 
ru-Raoul-Vietorien), âgé de quarante-quatre 
ans, né le 19 janvier 4904 à Maisnières, arron- 
disswment d'Abbeville (Somme), de Raoul et 
de Derambrire (Maria-Amédée), avant de- 
sneuré café de l'Abattoir, à Abbeville (Somme), 
dernier domicile connu, à été condamné, pour 
else 
à 
b 





ivcences avec l'ennemi, par contumace, 
la peine de la confisation totale de ses 
ens présents et à venir. 
Par arrêt de la cour de justice, 10e sous- 


section, rendu à la date du > décembre 1938, 
nommé Dassontille (Michel-Jean), né 1e 
43 avril 41908 à Tourcoing {Non}, fils de Michel- 
Jean et de Hantierre (Filipo), industriel, 
©, cqnare du Bois-de-Houlogne, Paris (16°), a 
été condamné à la peine de la confiscation 
totale de ses hiens présents et à venir, pour 
intelligences avec l'ennemi. 


Le 


Par arrêt de la cour da justice, 42e sous- 
gec'ion départementale de la Seine, en dale 
du 17 décembre 198, la nommée Pfister (Ly- 
die), femme Constantinides, née le 30 juin 
433 à Diélikou (Suisse), d'Otto et d'Ida Brum- 
er, actuellement à Zurich {Suisse}, 11, Kun- 
genwnatt, a été condamnée, pour inlelligences 
l'ennemi, par contumace, à la peine de 
totale de ses biens présents 


l 


onufiscalion 
et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, 12 sous- 

‘tion, en date du 16 décembre 18, le 
ommé Lukazeck (Jean-Pierre), alias Dr Johan, 
Le Jean et Dr Barthier et Berthier, né le 
45 juin 4897 à Szopiemeck (Pologne), flls d’Al- 
bert et de Macha (Annie), se disant institu- 
‘eur, actuellement en fuile et ayant résidé en 
dernier lieu à Fribourg (Allemagne), a été 

ndamné à la peine de la confiscation totale 
d sas biens présents et à venir, pour intelli- 
g'nces avec l'ennemi, 





Par arrêt de la cour de justice, 1% sous- 
section, en date du 416 décembre 1918, le 
ionné Nowack (Jean), né le 7 juiilet 4915 à 
Oberhausen (Pologne), fils de François et de 
Koniesno (Mauga), journaliste et interprète, 
ictuellement en fuite et ayant résidé à Paris, 
, rue des Lions, a été condamné à Cd ao 
de la confiscation totale de ses biens présents 
ra venir, pour intelligences äÿec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de jusfice, 12e saus- 
oction, rendu à la date du 17 décembre 198, 
le nommé Jeauneanu (René-Adolphe-Raoul), 
n4 le 20 septembre 1920 à Oroissy-sur-Seine, 
‘ls d'Edmond-Charles et de Suzanne-Mathtide 
Merhet, en fuite, ayant dermeuré à Croissy- 
sir-Sçeine (Seine-et-Oise}, 17, avenue du Vési- 








net, à été condamné 


à la peine de la con 
auon t0ta 


le de ses biens présents et à venir 


ne intalliennrs avan on vréurva À 
pour inleiligences avec l'ennemi, 
PPS 
Par arrèt de la cour de justice 12e sous-sec- 


lion, en date du 1S décembre 1948, le nommé 
Duciuzeau (Jean-Pierre), né le 18 mars 1905 
à Bordeaux (Gironde), fils de Jean et de Girard 
(Ehsabelh}), ingénieur, actuellement en fuite, 
ayant résidé aux adresses suivantes, 98, rue de 
Vaugirard, à Paris (15°), à Noisy-le-sec, passage 
Cochu, et à Béon-Fontaine (Yonne), a été con- 
damné à la peine de la confiscation totale de 
ses biens présents et à venir pour intelligences 


l'ennemi. 
M, Georges Candovil!i 


i, né ke 4er janvier 1891 
à Patras (Grèce), naturalisé Français par dé- 
cret en dûite du 30 mars 195 et actuellement 
domicilié à Marseille, %, rue de ja Bibliothè- 
que, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux, ainsi que pour ses enfants: M, Roger- 
Robert-Jean-Marie, née à Marseille le 9 mai 
19% et Mlle Huguette-Anny-Marie-Nicae, ne 
à Marseille le 27 novembre {®8, à l'effet de 
faire changer leur nom de Candovilii en celui 
de Camoville, afin de s'appeler légalement à 
l'avenir Cardovhle. 


avec 








Demandes de changement de nom 











M, Ssyja Hajmowiez, né le 23 avril 1901 à 
Lodz (Pologne), naturalisé Français par dé- 
cret no 24284x 38, deineurant à Paris, 17, ue 
Jean-Giraudoux, dépose une requête auprès 
du garde des Sceaux en vue de changer son 
nom patronymique en celui de Hajmo, ainsi 
que pour sa femme Iassia Kadjan, née en 
1911 à Bobruysk (Russie), et pour san fs 
Michel, né à Paris (4e) le 28 septembre 1935. 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 11 soût 1801.) 





15 janvier 1949. Déc'aration à la préfecture de 
police. Le Syndicat riational des employés des 
contributions directes change son titre, qui 
devient SYNDICAT NATIONAL DES AGENTS DES CONTRI- 
BUTIOXS DIRECTES (FORCE OUVRIÈRE), et transfère 
son siège social du 94, rue de l'Université, 
Paris, au 78, rue de l’Université, Paris. 





23 mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Ardèche. BOULE Des 4Mis. But: pratique du 
sport boules. Siège social: café Nury, 2, ave- 
nue de la Gare, Privas. 





23% mars 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Apt. RING APTÉSIEN. But: pratique de la boxe 
et cullure physique. Siège social: hôtel des 
Alpes, quai Général-Leclere, Apt, 





23 mars 1919. Déclaration à la préfecture 
d'Indre-et-Loire. CLUB DES SUPPORTERS DE 
L'A. C. A. But: aider le club de l'A. C. 4. 
Siège social: café du Château, place du Cha- 
teau, Amboise. 





24 mars 199. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Narbonne. RÉVEIL NOUvVgLLOISs. But, déve- 
lopper le sport et la musique dans un but 
instructif et de préparation militaire. Siège 
social: café des Sports, la Nouvelle. 





4 mers 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. Les JOYEUX DRILLES PODENSACAIS. 
But: propager le théâtre amateur et venir en 
aide à l’enseignement privé primaire et tech- 
unique de Podensac. Siège social: route Nalio- 
nale, Podensac, 





: 








24 mars 1949. Déclaration à la préfecture du 
Calvados. AMICALE DES COMBAFTANTS DE MALTONT. 
But: rassembler les combattants de lu com- 
mune et commémorer ;a mémoire des vir- 
limes des deux guerres. Siège & l: mairie 
de Malto 

25 mars 1949, Déclaration à la préte l'llle- 
et-Vilaine. UNION SPORTIVE DE LOUVIGNÉ DE BAS. 
B If : pratique des exercwues pa; SM} es ct no- 
lamment du football asso-jalion, siège jal: 
café Merre, Louvigné-de-Hais. 

25 mars 1919, Déclaration à ja préfecture du 


Tarn. LABASTIDE-GABAUSSE- SPORT 
ket-ball). 


(section de bas- 


But: pratique des sports et de l'édu- 
cation physique et sportive et basket-ball 
Siège social: café de Labastide-llaute, Labas- 


Uide-Gabausce. 





————— — ——————— ———— — —_——  ——_—— 


2 mars 1919. Déclaralion à la sous-préfecture 
d'Avesnes. AMICALE DES FONCTIONNAIRES ET ASSI- 
MILÉS DE JEUMONT-MAMPEXT. But: resserrer les 
liens d'amilié entre fanrtionnaires et, le €as 
échéant, subvenir aux besoins de l'un d'entre 
eux nécesciteux des suites de maladie ou au- 
tres. dtel de la 
Maubeuge, Jeumont. 

25 mars 199. Déclaration à la préfecture de 
olice, COMITÉS D'ACTION SOCIALE ET CULTURELIR. 
But: élude des problèmes sociaux actuels et 


Siège social: Paix, rue de 








diffusion du récultat par tous les moyens 
Kgaux de propagande. Siège social: 6h, rue de 


Turbigo, Paris. 

2 mars 1919. Déclaration à la pins de 
police, ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉLÈVES ET AMIS 
DES ÉCOLES LAÏQUES DE NANTERRE. But : 
le principe de la laïcité et tout 
cerne l'intérêt des enfants. 
rie de Nanierre. 








dtfendre 
ce qui con- 
Siège sociai. mai- 





la AMICALE DES PARENTS D'ÉLÈVES, 
ANCIENS ÉLÈVES ET AMIS DES ÉCOLES PUBLIQUES DE 
SENEUJOLS. But: défendre les intérêts de l’école 
saïque. Siège social: école publique de garçons, 
à Seneujois. 





28 mars 1949. Déclaralion à Ja préfecture de 
police. CLUB DU JEUNE ÉCRAN (C. J. E.i. But: 
rendre possible par j’union Ja malsalion de 
films d'amateurs, quelle que soit la condition 
de fortune de ceux qui se présenteront pour 
faire ces films. Siège socia!: chez M. Bezaëcon, 


l 
11, rue des Beaux-Arts, Paris, 


Q 





28 mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. CLUB FRANGE-EQUITATION (cercle hippique 

de fer). But: pratique du sport 
hippique. Siège social: 8, rue de Londres, à 


Paris. \ 


des chemins 








29 mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
Saint-Nazaire, Les Gars pu Norr, But: 
entr’aide, social: caf4 Tout Va Bien, 
la Baule. 


149, Déclaration à la préfecture 
Nanety, AMICALE DES ANCIENS DR LA COMPAGNIE 
SavOIE, But: entretenir et resserrer Les liens 
d'amitié qui ont eu leur origine pendant la 
guerre 19-1915, Siège social: 42, rue Poin- 
caré, Nancy. 


de 


Cià rep 


de 


29 mars 





30 mars 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Sidi-bel-Abbès. BOULKS-CLUB D& LA POLICE 
D'ETAT DE Sint-BRL-ABpès. But: pratique du jeu 
de boules par les fonctionnaires de la police 
d'Etat et resserrement des liens de camara- 
derie. Siège social: commissariat central, rue 
Claugel, Sidi-bel-Abbès. 





30 mars 199, Déclaration à la sous-préfecture 
de Béziers. OLYMPIC-CLUB MONTADINOIS, But: pra- 
quer tous les sports en général et l'athlétisme 
en particulier, Siège social: café Oustrie, à 
Montady. 





J1 mars 199, Déclaration à la sous-préfecture 
de Belley. COMITÉ DÉPARTEMENTAL DE LA FÉDÉRA- 
TION NATIONALE DES MALADES, But: défense des 
intérêts des malades de longue durée ; soutien 
moral et matériel, Siège social: sana L'Orsne, 
Hauteville 
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v ( nnel, physique, mo- or _ rx “Hatae Lin + ei me [: | DES ARTISTES PEINTRES ET SCULPTEURS FRA U 
ral « cial: de par le sens de l’attache- Dé rares rs; 54 HDTES. PICSO SOCIALE | Garon DE PRINTEMPS. Siège social: hôtel de 
ment à la ter créer 1a_jole au Village, | 07 CRDI SRRTENRINS, SULASIONES Sociétés savantes, 28, ruc Serpente, Paris. 
Siège \ ile Jcannc-<d'Arc, au bourg de ses a: - #Æ SES : ——— __—— — 
£ gr J d'Arc, au bourg dé 7 avril 1959, Déclaration À Ia Sous préfecture 41 avrii 1939. Déclaration à la préfecture d 
de Saint-Dié, ASSOCIATION-GROUPEMENT D'ACHAT ET FA 5 fake 8 s Ge R | 
it Par _— DE RÉPARTITION DE DENRÉES AU PERSONNEL pes été | POICE. AMICALE DES ANCIEXS DU 16° R. A. 1 
. ( ; F" : ’ L. M. Modifications aux statuts, changement 
ler avr! 1919 Déclaralion à la sous-préfecture | BLISSEMENTS LazberiGH. But : acheter des denrées je buret st transfert d cière social de là 
de Vi CINEMA FAMILIAL, Bul: éduca- | en gros et les répartir au personnel au prix és pd fo : rep ve u CEA «ve ur 0 : 
tion ire, Siège social: presbytère de | confant, augmenté des taxes en vigueur, siège | Prasserie Zimmer, place du Châtelet, au caïé 
, ; . a Atal dr ui Alimonier, 9,.rue René-Boulanger, Paris 
Month social: rue du Docleur-Henri-Larue, Senones es hi 


2 avr 19:19. Déclaralion à la 





sous-préfeclure 


de Diep; ENTENTE SPORTIVE [INGOU VILLE—SAINT- 
SYLVAIN, D pralique des sports. Siège s0- 
gial: chez M. Ugé (André), Ingouville-sur-Mer. 


1959, Déclaration à la éous-préfeclure 


de la ChAâlre, CaNriNe ILAIRK DK Lacs, But: 
fourn in repas chaud aux enfants des écoles 
Siège socia mairie de Lacs, 

& avril 1919 Déclaration À la sous-préfecture 
de Seat UNION SPORTIVE DE GMEZ NEUVILLE But : 
pratique des sports Siège social: café Ville- 
ct rez-N 

5 ai (449 Néclara \ à la sous-préfecture 
de \ lire, CANTIN LAIRK DES ECOLES PUBLI- 
QUES D A VILIE-AUX-(LERUCS, But: assurer aux 
eniIants ré [uentant! es écoles pui D. iues de 


chaud Île 1 nidi des jours 


de cla Siège so école de f s de la 
\ sit 1 

5 avril 1919. Déclara \ la préfecture de 
ln Lozèr LMox \HTEMENTALE DES ASSOCIATION 
p'Éébucal ULAI Di A LOZERE. But: coor 
dinati Î 1 issocialions du dé- 
pa s hez M, Bi e Eu 
Et \f { 

5 AVI 1939, OCIAra Mi à IA SOUS-N if cture 
d'Apt ASSOCIATION W CONSEILS DK PAMENTS 
D'ÉLE ES $S LAÏQUES p& CAVAILLON, But: 
défi I matériels et moraux des 
élère t « l mbhres du vorps enseignant 
des laïqu de Cavaillon, Siège social: 
éx fille { )n1 


6 avril 199, Déclaration à la préfecture de 





Loir-et her, SOCIÉTÉ DE CHASSK pK NOYERS-SUR- 
Cugr. But: prot ion du gibier, Siège social 
Marie de Nov 

6 avril 1949. Déclaration à la sous-préfecture 


dé Segré, UNION VErNOIL-CHASSR. But: 
valion, protection du gibier 
nuisibles _ 2e pression iu 
gial, mairie de Verno 


conser- 
destruction des 
braconnage. Siège s0- 
- 

ul-le-Fourrier, 








7 avril 19149, Déclaration à la préfecture de 
Rennes, ETOILES SPORTIVE DE Tariis, But: édu- 
cation physique et sportive, social: 
mairie de Taililis. 





sièze 





7 rl 1919. Déclaration à [a sous-nréfecture de 
Bern . ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE D'ÉDUCATION 


DK LA PO- 
popula- 


POUR a PROTECTION ET LE SAUVETAGE 
PULATION CIVILE. Bul: protection ce la 
TT} 


tion civile. Siège social: 19, rue Thiers, à 
Bernax 





avril 1919, Déclaration à la sous-préfecture de 
Coutances, COMITÉ SANT-Lors POUR LB DÉVELOP- 
PEMENT DE L'ENSEIGNEMENT MÉNAGER, But: généra- 
lissr l'enseignement ménager en créant des 
formation ménagère à Îla poser des 


)urs de 





jeunes travailleuses et des mamans ou.leur 
der à parfaire Jeurs connaissar ces, Siège 
\C local du Don-Suisse, rue des Men- 
nu Saint-Lô 
1 avril 1919 D l 11 à la sous-préfecture 
le Nyons. SkiI-CLUB Dpxs BaroxxtEs. But: pra- 
tique du ski et sports d'hiver dans là région. 
Siège social: mairie de Buis-les Baron 
7 avri: 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
| Bernay PATRONAGE  NOTRE-DAME-DE-14-CO€- 
TURE ut: œuvres, { lui alion populaire, bonne 


formation morale e! physi que de la jeunesse, 








organisation de loisirs, Siè social : 22? bis, rue 
Asénéra de Gaulle, Bernay 
1 avril 1949. Déclaration à la électure de 


la Gironde, Foyer 
tu ies questions intéressant 
Siège social: mairie de Bonnelan. 


pt 
RURAL DE BONNETAN.. But: 
la vie rurale. 





3 avril 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Die. La DrANE ESPEXÉLOISE, But: défense des 
propritlés et des de a repeuplement, ré- 
pression du braconnage. Siège social: mairie 


d'Espenel,. 





8 avril 1949, Déclaration à la préfecture de 
Maine-et-Loire. LES PÊCHEURS SPORTIFS DK L'AN- 
Jou, But: développement, exercice des pêches 
sportives, défense des intérêts des pêcheurs au 
mouche. Siège social: chez 
boulevani Foch, Angers. 


lancer et à la 
M. Guilton, 56, 





" {section de 





12 avril 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes, COMITÉ DES FÊTES D’ ABSCOY. 
But: organisation des fètes patronales locales 
ei officielles. Siège social: mairie d'Abscon. 
12 avril 19:9. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Valenciennes. HARMONIE MUNICIPALE D'ABs- 
cos, But: grouper les amaleurs de musique, 
étudier et répandre l'art musical, Siège so- 
cial: mairie d'Abscon. 








préfeclure ‘4 





19:19. Déclaration à la 
la Drôme. COMITÉ DE COORDINATION DE ROMA 
But: coordination de l'activité des asso 
tions d' éducation papulaire de la vle, Si 
social: 3, rue Pascal, Romans. 


© D———— 


12 avril 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 16 août 41901) 
(Décret loi du 42 avril 1939.) 





>= 


27 septembre 1918. Arrèlé du minist re de l'in- 
lérieur, (Autorisalion enregistrée à la sous 
préfecture de Béthune le 9 avril 4919,) Union 
des sociétés polonaises catholiques en Fra! 
st D }, bac ] 
SANTE-BargEe. But: répandre la foi catholique 
parmi les membres de la société et l'émi. . i- 
lion polonaise, Siège social: patronage, ruë 
Jeanne-d’Are, Billy-Montigny. 





14 février 1919. Arrêlé du ministre de l'inté- 
rieur, (Autorisation enregistrée à la sous- 
préfecture de Béthune le 5 avril 1949.) UMON 
CENTRALE DES POLONAIS EN FRANCE, But: gronnier 
les sociétés polonaises locales, Siège social, 
salle Pawlowski, rue d'Haillicourt, Houda 





24 février 1917, Arrêlé du ministre de l'intë- 
rieur, (Autorisation enregistrée à Ja sous- 
préfecture de Béthune le 9 avril 4910.) Uxio 
DES SOCIÉTÉS FÉMININES POLONAISES EN FRANCE 
(section de Billy-Montigny). But: culture :n- 
lellectuelle et entr'aide matérielle et rot 
parmi les femmes de l'émigration DolOn ais sé 
Siège social: patronage, rue Jéanne-d'ArC, 
Billy-Montigny. 


D” 





Paris. — [mp. des Journaux ofjiciels, 31, quai Voltaire 
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Lo 





